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Analyse transversale : Conduites d’hydrocarbures en Europe
Il existe plusieurs projets en cette matière qui, d’une façon ou d’autres, concernent directement la Russie et un ensemble de pays du centre de l’Europe :
1. l’accord définitif pour construire un oléoduc de 280 km pour 2009 qui traversera la Bulgarie et la Grèce ; cet oléoduc transportera du pétrole russe et contournera le goulot d’étranglement physique et géopolitique de Bosphore ; grâce à une multinationale américaine, il aurait une bifurcation de 850 km jusqu’à Vlore en Albanie ;
2. le gazoduc Balte (Ostsee-Leitung) reliant la Russie et la RFA sous la mer Baltique, contournant les « pays à problèmes » dont notamment le Bélarus, les pays baltes et la Pologne, terminé normalement en 2011 et l’accord par lequel Gazprom acquiert une part du réseau allemand de distribution;
3. le projet Nabucco qui servirait à dégager du gaz naturel de l’Asie centrale et de l’Iran  à travers l’Azerbaïdjan, la Turquie, la Bulgarie, la Roumanie, la Hongrie et l’Autriche (la compagnie OMV s’y intéresse beaucoup) ; ce projet est considéré comme fort cher ; de Baku azer jusqu’à Tbilissi géorgien, le gazoduc existe déjà mais devrait être prolongé jusqu’à Erzerum turc ; à partir de cette ville serait alors construit le prolongement Nabucco ; il y a peu de temps, l’OMV a signé un accord gazier avec l’Iran en dépit du projet Nabucco et surtout des pressions américaines ;
4. le Flux bleu, le gazoduc qui fonctionne déjà, sous la mer Noire, entre la Russie et la Turquie et dont le prolongement est en construction jusqu’aux mêmes pays de l’UE  que sous 3 ;
5. fin juin 2007, Gazprom et ENI annoncent leur intention de construire un Flux sud,

      un gazoduc en-dessous de la mer Noire, entre la Russie et le port bulgare Burgas, à         

      partir de quoi des gazoducs terrestres seraient proposés vers l’Europe du sud et vers 
      l’Autriche ;
6. l’Iran envisagerait, avec du capital suisse, de construire un gazoduc à partir de ce pays, à travers la Turquie et la Grèce, jusqu’à l’Albanie (en collaboration russe ?) où le gaz serait liquéfié pour être vendu dans les ports de l’Europe occidentale ;
7. un accord pour construire un nouveau gazoduc long de quelque 340 km, afin de lier des gazoducs croate et hongrois. En plus, le projet porte sur la construction dans le nord de la côte croate (près de l’île Krk) d'un terminal du gaz liquéfié qui devrait commencer à desservir l'Europe centrale à partir de 2012 avec du gaz en provenance notamment d'Afrique du Nord et du Proche-Orient ;
8. à fin mai 2007, la multinationale pétrolière hongroise MOL annonce encore un projet qui consiste de renforcer  substantiellement  des gazoducs entre l’Ukraine et la Hongrie, projet qui selon les observateur peut être interprété comme étant soit complémentaire, soit contradictoire par rapport à d’autres projets ;
9. le président kazakh propos la construction d'un canal de la mer Caspienne à la mer Noire qui pourrait devenir un axe majeur pour les exportations énergétiques de l'Asie centrale;
10. enfin, la question se pose où pourrait se situer le centre de distribution et de stockage du gaz au centre de l’Europe : en Hongrie (MOL) et/ou en Autriche (OMV), le choix de Gazprom n’en étant pas très clair, encore que Gazprom et MOL évoque, au début de juin 2007, la possibilité d'accélérer les travaux visant à créer en Hongrie un entrepôt souterrain stratégique de gaz. 
Cette profusion de projets m’apparaît comme expression d’une grande hésitation des multinationales devant les aléas géopolitiques et financiers attachés à chacun des projets ou comme stratégie de « jeter le poudre aux yeux » des citoyens pendant que les « responsables » négocient à leurs guises aux niveaux des Etats et des multinationales concernés.
Dans les projets 3 et 4, le rôle pivot serait joué par deux pays : la Turquie et la Hongrie. Cette dernière en réalité souhaiterait la réalisation des deux projets mais semble mis sous la pression de l’UE et des EUA qui en apparence ne veulent soutenir que le projet Nabucco. La Turquie laisserait entendre que les deux projets pourraient être reliés, s’il y a accord entre les multinationales non russes et Gazprom. Le projet Nabucco semble cependant ébranlé par une sorte de reprise en main de l’industrie d’hydrocarbure en Azerbaïdjan par le dictateur local et l’accord fort incertain du coté iranien. Cette reprise en main signifierait l’élimination des financiers et marchands multinationaux. De plus, la Russie, le Kazakhstan et le Turkménistan signent un accord vers le mi mai 2007. L’accord porte sur des gazoducs à construire pour écouler de ces derniers le gaz naturel vers la Russie, puis vers le centre et l’ouest de l’Europe. Le projet Nabucco a peu de chance à se réaliser.
Axe turcmèno-russo-kazakh
L’accord de principe turcmèno-russo-kazakh prévoit la construction d'un nouveau gazoduc autour de la mer Caspienne. Il s’interprète comme signe de l'emprise croissante de Moscou sur les exportations gazières de l’Asie centrale. Ce projet est un revers pour les Américains, l’UE et les Chinois, ainsi que leurs multinationales qui s'efforcent de sortir le gaz naturel d'Asie centrale de la sphère d'influence russe. Certains milieux qui font semblant d’ignorer la position dominante des compagnies pétrolières privées surtout américaines, reprochent à Moscou de recourir à l'arme énergétique à des fins géostratégiques. L'accord véritable sur la construction du gazoduc caspien pourrait être signé en septembre 2007.

Dans ce contexte, il a été également décidé d'augmenter la capacité annuelle du gazoduc existant Asie centrale - Russie centrale jusqu'à 90 milliards de mètres cubes. La mise en oeuvre de ces accords donnera au russe Gazprom le contrôle à long terme des flux d'hydrocarbures venant de très grandes régions de production: Turkménistan, Kazakhstan et Ouzbékistan. L'élargissement des systèmes de transit de gaz via le territoire russe consolidera la position du gazier russe en matière de livraisons de gaz à l'Europe. Il met en question le projet Nabucco et l’oléoduc déjà en fonctionnement depuis 2006 entre Azerbaïdjan et la mer Méditerranée.
Par ailleurs, un projet de Varsovie a échoué car irréaliste. Il aurait consisté d’amener par des voies de transport mixtes du gaz kazakh au centre de l’Europe. En outre, les relations spécifiques entre la RFA et la Russie déterminent dans une large mesure celles entre Moscou et Bruxelles, malgré la propagande de Washington sur la dépendance énergétique de l’UE mais compte-tenu de la stratégie des multinationales tant allemandes que russes (voir les extraits de l’article qui suit). En RFA, les milieux intéressés font à juste titre état d’une dépendance réciproque entre le fournisseur et le consommateur ce qui d’ailleurs s’applique de même façon eu égard aux multinationales énergétiques. Enfin, la Russie elle-même souhaite selon moi diversifier ses pays clients en renforçant la coopération avec la Chine et d’autres pays asiatiques.
La position énergétique de la Turquie

La Russie cherche en tous cas à conforter ses positions. Même à supposer que la signature de la déclaration des trois présidents ait mis une croix sur le gazoduc transcaspien, les rapports russo-turcs dans la sphère de la coopération gazière ne sont pas nécessairement mis en question. L'augmentation des achats russes de gaz centrasiatique pourrait ouvrir de nouvelles possibilités pour les fournitures de gaz à l'Europe en provenance de Russie, notamment par le territoire turc, dans le cadre du projet Flux Bleu-2. Cet itinéraire devrait doubler le gazoduc existant, mais du port de Samsun, par un embranchement, le gaz "coulera" vers le sud du pays puis vers Israël et, par un autre, vers l'ouest, en direction de l'Europe. 

Et même si les intérêts de la Turquie en tant que pays transitaire de gaz naturel ne seront pas lésés en l'occurrence, elle ne pourra de toute évidence éviter une montée des tensions dans ses rapports avec l'UE. Car la question la plus importante pour elle, celle de la diversification de ses sources d'approvisionnement en gaz naturel, restera ainsi sans solution. Il se peut que ce compromis satisfasse la Turquie. Si la coopération des deux pays a une suite, cela aura un effet positif sur le projet d'oléoduc Samsun-Ceyhan qui a pour vocation de lever les tensions dans les rapports russo-turcs au sujet du goulet d'étranglement des détroits turcs. Rappelons que la Turquie qui avait imposé des restrictions au passage de pétroliers par le Bosphore et les Dardanelles, propose de construire cet oléoduc en tant que solution de rechange pour les exportations pétrolières russes. 
Jusque-là, Moscou était enclin à considérer en qualité d'alternative uniquement l'oléoduc qui devra passer par les territoires de la Bulgarie et de la Grèce (oléoduc Bourgas-Alexandroupolis). Mais, dans un contexte marqué par l'élargissement général de la coopération économique russo-turque, l'intensification du dialogue avec la Turquie sur la question du transport de pétrole russe devient possible. Il s'ensuit que les rapports russo-turcs ne souffriront pas et même pourront recevoir une nouvelle impulsion. La question est de savoir comment se développera le dialogue entre la Turquie et l'Europe. La pratique montre en effet que ce dialogue n'échappe pas à l'influence d'autres acteurs, au nombre desquels on trouve non seulement la Russie mais aussi les EUA. Il se peut que les intérêts régionaux de Washington s'appuient à terme uniquement sur l'oléoduc Bakou-Tbilissi-Ceyhan. Dans le même temps, cela signifie la nécessité d'accepter une présence russe plus importante dans la région caspienne et en Asie centrale, de même que dans le commerce mondial de ressources énergétiques dans son ensemble. 

L’article de Régis GENTÉ mentionné dans « les publications récentes » s’avère d’une grande qualité concernant la géoéconomie de l’Asie centrale. Toutefois, il assimile trop vite le conflit qui y règne au « grand jeu » des grandes puissances étatiques du 19e siècle. Au jeu du 21e siècle participent des multinationales pétrolières dont la puissance dépassent 9/10e des Etats du monde et dont les intérêts ne convergent pas nécessairement entre elles, ni avec les Etats, même avec ceux de leurs actionnaires principaux.
How disputes are exposing the limits of German ‘Ostpolitik’, By Bertrand Benoit in Berlin and Richard Milne in Frankfurt, in : FT, May 15 2007 (extraits)
…Recent German chancellors, from Helmut Kohl to Gerhard Schröder and now Angela Merkel, have often tried to keep a principled distance from their neighbour to the east. But they have invariably wound up clasped in an uncomfortable embrace through the combined weight of trade and energy ties, geopolitical realities and simple good-neighbourliness. Today, ahead of an EU-Russia summit on Friday that threatens to be eclipsed by recent disputes, the latest crisis shines an awkward light on the extent of Germany’s dependence on Russia and how it is affecting its foreign policy.

... Once elected, Ms Merkel backed plans for a German-Russian gas pipeline launched under Mr Schröder. This was a U-turn for the new chancellor, initially among the harshest critics of the project – which among other things would isolate Poland – and of Mr Schröder (upon leaving office, he became non-executive chairman of Nord Stream, the Russian-German but Gazprom-controlled company that is building the pipeline). Energy experts are also surprised at Berlin’s lack of interest in Nabucco, a pipeline project that would give Europe its first direct access to central Asian gas fields, circumventing Russia via Turkey, Romania, Bulgaria, Hungary and Austria. Moscow’s efforts to undermine the project, which it sees as competing with the Baltic pipeline, have hardly raised an eyebrow in Berlin…
Another surprise was Germany’s attitude when Moscow protested at US plans to position a missile defence system in Poland and the Czech Republic. Some of the contradictions in Germany’s Russia policy have their roots in the difficult co-existence of a chancellor and foreign minister of opposite political persuasions, who have agreed to a strict division of labour as part of the “grand coalition” that has ruled Germany since the last election. Under an informal agreement the chancellor, from the Christian Democratic Union (CDU), looks after Europe while Frank-Walter Steinmeier, foreign minister, who hails from the Social Democratic party (SPD), is responsible for Russia. Chancellery chief-of-staff under Mr Schröder, Mr Steinmeier has adopted the pro-Russian stance of his former boss, rebranding it “New Ostpolitik” in reference to the Soviet-friendly diplomacy of Willy Brandt, another SPD chancellor who in the late 1960s promised “Wandel durch Annäherung” – change through rapprochement… 
When the missile shield controversy broke out, Mr Steinmeier warned about a “new cold war”. Like Mr Schönefelder in Brussels, Mr Steinmeier sees the string of conflicts between Russia and its western neighbours – the spat with Estonia over Tallinn’s Soviet war memorial, with Poland about meat imports, with Lithuania over energy supplies – as irritating distractions from the goal of building a strategic partnership between the EU and Russia. An oft-heard complaint about Germany in Europe these days is that it tends to see critics of Russia either as jingoistic provocateurs or, in the case of Ukraine and Belarus, as cynics who sought to manipulate the west into supporting dubious claims to discounted Russian gas… 

There is much more to Germany’s ambiguous Russia policy, however, than political infighting between parties in Berlin. As far back as the 19th century, German statesmen have seen Moscow as a key ally, as when Otto von Bismarck declared in 1863 that the secret to politics was “a good treaty with Russia”. Jan Techau, who heads the Europe program at the German Council on Foreign Relations, says: “One thing that’s very difficult to understand from a US point of view is that Russia for us is not just a player, it’s a neighbour . . . We are too close to afford to leave issues unresolved, and we cannot be as principled as the US. We have an imperative to work with Russia.” … 

The two countries are also bound together by wider business interests. Germany is Russia’s biggest trade partner and its companies’ exports there have risen by an average 20 per cent a year over the past three years, reaching €23.4bn last year. Although big names ranging from Eon to BASF, Adidas, Metro and Cummerbund have all invested heavily, the distinctive feature of Germany’s presence in Russia, as in China and India, is its large proportion of small and mid-sized companies that escape the Kremlin’s scrutiny. This means German investors have been little exposed to the creeping denationalization of the Russian economy. “The Germans may not have the biggest single investments but they are all over the place,” says Hans Jochum Horn, managing director of Renaissance Capital, the Russian investment bank. Given the antiquated state of the country’s infrastructure and its need for capital goods – a field where German companies excel – many exporters think Russia’s potential equals, or even exceeds, that of China. German business needs good relationships with a stable, if authoritarian, Russia and it wields considerable influence in Berlin… 

Pipeline to tighten Russian grip on energy, By Catherine Belton in Moscow and Daniel Dombey and Quentin Peel in London, in: FT, May 21 2007 (extraits)
The Russian government approved plans on Monday for an oil pipeline that could enable the country to bypass Belarus... The proposal by Transneft, Russia’s oil pipeline monopoly, to build a new 1m barrel per day spur across Russian territory to a key Russian oil terminal in the Baltic port of Primorsk will boost the terminal’s capacity as a hub for supplies to Europe to 2.5m b/d. Transneft said it expected the pipeline to be operational in 18 months. Analysts have said the new spur could eventually end shipments through the Druzhba, or Friendship, pipeline via Belarus to Poland, Hungary, Slovakia, the Czech Republic and Germany. Russia has halted shipments through two other spurs of the Druzhba, to Lithuania’s Butinge terminal for the past 10 months and Latvia’s Ventspils terminal since 2003…
Transneft proposed the new oil pipeline spur after a dispute with Belarus last winter that led to disruptions of crude oil supplies to Europe. Final approval from the Kremlin came just three days after Belarus signed an agreement to hand over a 50 per cent stake in its gas pipeline network, Beltransgaz, to Russia’s Gazprom, a key part of the settlement to the dispute between Minsk and Moscow. The Beltransgaz deal, which was 13 years in the making, will increase Gazprom’s lock over gas networks to the west just one week after Russia, Turkmenistan and Kazakhstan agreed to expand shipments out of Central Asia via Russia in a blow to western governments’ efforts to build alternative pipelines bypassing Russia. Gazprom signed a €1.9bn agreement with the Belarus government on Friday for the 50 per cent stake. It is to pay Belarus $625m for a 12.5 percent stake in Beltransgaz in the next 20 days, while the remaining 37.5 per cent of the pipeline operator’s shares are to be transferred from 2008 to 2010.

Prises de participation de Gazprom en Beltransgaz bélarusse et d’OMV en MOL
En complément de l’information ci-dessus, il convient de prendre connaissance des commentaires suivants sur Gazprom. Quelle que soit sa portée exacte, elle signifie une expansion géographique du réseau de Gazprom vers l’Ouest ( 22.5.2007 de NZZ):
Einstieg von Gazprom bei Beltransgaz /als/ Erste Etappe der Abmachung von Ende 2006 umgesetzt (mac. Kasan, 21. Mai). Der russische, staatlich kontrollierte Gas-Monopolist Gazprom und der staatliche weissrussische Pipeline-Betreiber Beltransgaz haben Ende vergangener Woche einen Vertrag über den schrittweisen Einstieg der Russen in das weissrussische Gasverteilnetz unterzeichnet. Gazprom übernimmt zunächst 12,5% der Aktien von Beltransgaz zu einem Preis von 625 Mio. $. Bis 2011 wird sich der Anteil des russischen Monopolisten auf 50% erhöhen; insgesamt bezahlt Gazprom für die hälftige Beteiligung am Monopolbetrieb des Nachbarlands 2,5 Mrd. $. 50 Tage nach dem Übergang der Aktien vom bisherigen Eigner, dem weissrussischen Staat, auf Gazprom soll eine ausserordentliche Generalversammlung einen neuen Verwaltungsrat bestellen. 

Weissrusslands Niederlage : Mit der Unterzeichnung des Vertrags vollziehen Gazprom und Beltransgaz - im Grunde jedoch die beiden Staaten, die hinter den Gesellschaften stehen - eine Vereinbarung vom 31. Dezember 2006, die in letzter Minute einer Blockierung der russischen Gaslieferungen an Weissrussland zuvorgekommen war. Auf dem Höhepunkt des Streites zwischen Minsk und Moskau um die Anpassung des Gaspreises hatten sich die Vertreter der beiden Länder nach zähem Ringen darauf geeinigt, dass Weissrussland 2007 nur 100 $ für 1000 m3 Gas bezahlt, im Gegenzug jedoch bis 2011 den Russen eine 50%ige Beteiligung am Verteilnetz zugesteht. Die Zugeständnisse waren für Weissrussland schwerwiegend. Nicht nur verdoppelte sich der Gaspreis von vorher knapp 47 $. Der Zugang Russlands zum weissrussischen Pipeline-Netz verstärkt die Abhängigkeit vom übermächtigen Nachbarn zusätzlich. Bei den aus russischer Sicht als Vorzugspreis zu wertenden 100 $ wird es nicht bleiben; ab 2008 soll der Preis für 1000 m3 schrittweise an den Marktpreis angepasst werden. 

Noch nicht alle Fragen geklärt : Dies wird für die weissrussische Wirtschaft eine grosse Herausforderung darstellen. Es ist daher nicht erstaunlich, dass es im Vorfeld der Unterzeichnung der ersten Etappe vergangene Woche zu Verzögerungen gekommen war. Inhalt weiterer Vereinbarungen werden die Festlegung der Preiserhöhung in den kommenden Jahren sein sowie die weissrussische Forderung nach einer «goldenen Aktie», welche die letzte Entscheidungsgewalt über das eigene Pipeline-Netz in den Händen der Minsker Regierung belassen würde. Für Westeuropa ist die Vereinbarung insoweit von Belang, als 20% des russischen Erdgases über Weissrussland in die Abnehmerländer gelangt. Wie der Gas-Streit mit der Ukraine Anfang 2006 gezeigt hatte, wirken sich Unstimmigkeiten zwischen Russland und den Transitländern auch auf Westeuropa aus. Das Abkommen zwischen Weissrussland und Russland um den Einstieg bei Beltransgaz mag die russischen Lieferungen besser gewährleisten. Gleichzeitig jedoch bedeutet das Engagement von Gazprom aber auch, dass die Abhängigkeit vom russischen Konzern immer mehr zunimmt, wenn dieser nicht mehr nur Lieferant, sondern auch Netzbetreiber ist. 
Par ailleurs, la compagnie pétrolière hongroise MOL a refusé toutes "négociations stratégiques" avec la compagnie autrichienne OMV, après le rachat par celle-ci de 8,6% d'actions MOL, pour un milliard d'Euros à mi-juin 2007. Le vendeur en serait le groupe russe dont le propriétaire Megdet Rahimkuloff est installé en Hongrie. Majoritairement détenu par la holding d'Etat autrichienne OIAG, OMV, le plus grand groupe pétrolier et gazier dans les PECO, a indiqué à fin juin 2007 d’avoir augmenté sa participation dans MOL de 10% à 18,6% et estimé qu'une "coopération plus proche avec MOL aurait des avantages à long terme étant donné que ces deux compagnies européennes sont capables de renforcer la sécurité des livraisons en Europe". Les deux groupes d'hydrocarbures poursuivent chacun une stratégie d'expansion dans la région.

Cartels de producteurs de gaz naturel, in : Atlas alternatif, 22 Mai 2007 et le Sommet de Zagreb
En avril 2007 on apprenait que la Russie dans le cadre du Forum des pays exportateurs de gaz à Doha avait proposé la création d'un cartel des producteurs de gaz sur le modèle de l'OPEP. Les producteurs occidentaux (Norvège, Canada, Pays-Bas) s'y sont opposés ainsi que l'Azerbaïdjan, mais l'Asie centrale pourrait suivre ainsi que l'Iran. En mai de cette même année et comme déjà évoqué ci-dessus, Moscou a également marqué des points auprès de leurs alliés d'Asie centrale puisqu'un accord est en passe d'être signé entre la Russie, le Turkménistan et le Kazakhstan pour la construction en 2008 d'un gazoduc d'exportation des ressources énergétiques de la Caspienne. L'UE et les EUA, inquiets de l'importance énergétique prise par la Russie, soutiennent l'idée d'un gazoduc allant du Turkménistan à l'Azerbaïdjan via la mer Caspienne. 
Le premier Sommet de l’énergie de l’Europe du Sud-est a réuni fin juin 2007 à Zagreb le Président russe Vladimir Poutine et tous les chefs d’État de la région. L’occasion de souligner l’importance stratégique majeure de l’Europe du Sud-est, qui aura cependant besoin de l’aide de la Russie et de l’Union européenne pour développer son potentiel énergétique. Ce Sommet a réuni tous les chefs d’État de la région - le Croate Stjepan Mesic, le Bulgare Georgi Parvanov, le Roumain Traian Basescu, l’Albanais Alfred Moisiu, le Serbe Boris Tadic, le Macédonien Branko Crvenkovski, le Monténégrin Filip Vujanovic et le Bosnien Nebojsa Radmanovic. 
Le Président russe Vladimir Poutine a reconnu à l’ouverture du Sommet que les pays balkaniques étaient toujours plus engagés dans le processus d’intégration européenne, précisant : « nous sommes prêts à construire nos relations avec ces pays à travers le projet européen ». « La Russie n’a jamais manqué à une seule de ses obligations », a déclaré Poutine. Le Président russe a souligné que 73 milliards de mètres cube de gaz et 59 millions de tonnes de pétrole étaient partis sur le marché balkanique, ce qui représente la moitié du total des exportations russes sur l’ensemble du marché européen. Poutine a rappelé que les compagnies russes étaient déjà engagées dans divers projets dans la région. Il s’agit notamment du transport du pétrole de la Mer Noire vers la Méditerranée, grâce à la coopération autour de l’oléoduc Burgas-Alexandroupolis, d’une capacité de 50 millions de tonnes. « La Russie souhaite développer le transport du gaz vers l’Albanie et le sud de la Serbie, et nous menons des discussions avec nos collègues bulgares. En Macédoine, Bulgarie et Serbie, notre compagnie Lukoil a investi 1,5 milliards de dollars, nous coopérons aussi avec des compagnies allemandes comme Siemens », a rappelé le Président russe.
A cette même réunion, le Président monténégrin Filip Vujanovic a souligné que son pays avait développé une stratégie énergétique depuis 2005, et qu’il n’utilisait pour l’instant que 17% de ses grandes capacités énergétiques. À propos des importations de gaz et de pétrole, Filip Vujanovic a reconnu que son pays dépendait de la Serbie, soulignant que le Monténégro devait investir encore 95 millions d’euros dans la rénovation de ses infrastructures.

A. Les PECO adhérés ou en adhésion à l’UE 

Bouclier antimissile : inadéquat et dangereux (in LES NOUVELLES DU GRIP

2/07, de Bernard Adam, directeur du GRIP, extraits)
Une nouvelle crise semblable à « l’affaire des euromissiles » du début des années 80 va-t-elle éclater à l’occasion du projet américain de déploiement d’éléments de son bouclier

antimissile en Europe ? Si le contexte géostratégique est totalement différent, les mêmes problèmes surgissent : un projet américain posant de nombreuses questions, le malaise des Européens et l’hostilité de la Russie qui estime qu’une nouvelle course aux armements en

serait la conséquence. Un projet discutable. C’est le 22 janvier 2007 que les États-Unis ont transmis officiellement leur demande de pouvoir installer d’ici à 2012, 10 missiles intercepteurs en Pologne et un radar de détection en République tchèque. Le but est de

compléter un dispositif qui prévoit le déploiement de 40 missiles en Alaska (15 y sont déjà installés), de 4 missiles en Californie, ainsi qu’un réseau de radars sur le sol américain, au Groenland et en Grande-Bretagne.
Le projet de « bouclier antimissile » vise à intercepter des missiles qui seraient lancés contre les États-Unis par ce qu’ils nomment des « États voyous » comme l’Iran et la Corée du Nord.

Mais, aux États-Unis même, plusieurs experts et responsables politiques doutent de l’efficacité et de l’utilité de ce projet. Primo, la faisabilité technique de l’interception en plein vol de missiles balistiques ennemis est loin d’être prouvée. Les missiles actuellement déployés sont encore des prototypes et les essais réalisés jusqu’à présent ont soit révélé

certaines difficultés, soit été menés dans des conditions optimales fort différentes de ce que serait la réalité. Secundo, ce projet est très coûteux : actuellement, 10 milliards de dollars

par an, alors que les coûts ont triplé par rapport aux estimations initiales. Un projet analogue qui serait déployé par l’OTAN en Europe coûterait entre 10 et 20 milliards de dollars, ce que

les Européens auraient des difficultés à financer, sachant que la somme de leurs budgets annuels de défense avoisine les 220 milliards de dollars. Tertio, quelle est la réalité de la

menace ? À l’instar des « armes de destruction massives » en Irak, les Américains

n’exagèrent-ils pas les risques ? De nombreux spécialistes, sans nier leurs intentions d’acquérir des missiles de longue portée, font remarquer que des pays comme l’Iran et la Corée du Nord auraient besoin de plusieurs années avant de disposer de missiles

intercontinentaux. De plus, installer des têtes nucléaires sur ces missiles n’est pas simple à réaliser. 
Enfin, certains doutent que les dirigeants de ces pays soient à ce point irresponsables qu’ils

lanceraient un missile nucléaire contre les États-Unis, qui disposent de milliers de têtes nucléaires, capables de rayer de la carte tout pays agresseur. Le risque d’une relance

de la course aux armements Mais la critique majeure réside dans le risque de déstabiliser l’édifice de la dissuasion nucléaire. Le bouclier antimissile des États-Unis est présenté

par ceux-ci comme non agressif et purement défensif. En réalité, il crée un effet pervers qui pourrait être un facteur de relance de la course aux armements balistiques et nucléaires. C’est pour éviter une telle relance qu’Américains et Soviétiques avaient signé en 1972 le traité ABM (« Anti Ballistic Missiles ») par lequel ils renonçaient à déployer des systèmes d’interception de missiles ennemis (à l’exception de deux sites protégés pour chacun des deux pays). Par ce traité, les États-Unis et l’URSS reconnaissaient qu’ils possédaient un potentiel

de « destruction mutuelle assurée » empêchant l’un d’utiliser l’armement nucléaire contre l’autre. Ce principe d’équilibre de la terreur permettait de confirmer l’arme nucléaire dans un

rôle de dissuasion. Depuis quelques années, la doctrine nucléaire américaine tend à «banaliser » l’arme nucléaire en en faisant une arme qui pourrait être utilisée sur des champs de bataille, y compris contre des États « non nucléaires ».
En dénonçant le traité ABM en 2002, les Américains se sont mis dans une posture qui remet en question la dissuasion nucléaire. S’ils deviennent capables de se protéger contre tout missile venant d’un pays ennemi, ce dernier pourrait dans le même temps se sentir menacé par l’arsenal nucléaire offensif des États-Unis, surtout si ceux-ci développent à son égard

un discours agressif, le qualifiant par exemple d’État voyou contre lequel il pourrait être fait usage de la force. Cet État pourrait alors être tenté de se doter d’un maximum de missiles

nucléaires intercontinentaux afin de pouvoir « saturer » ou « contourner » le bouclier antimissile américain. C’est cela la relance de la course aux armements. L’inquiétude russe

Washington répète depuis plusieurs mois que ce ne sont pas les 54 missiles intercepteurs (44 sur le sol américain et 10 en Europe) qui pourraient arrêter les 700 missiles intercontinentaux

dont disposent encore les Russes. Mais ces derniers se demandent si ce chiffre ne pourrait pas être sensiblement augmenté par la suite. Par ailleurs, les Russes envisagent de réduire le nombre de leurs missiles intercontinentaux à environ 200 dans quelques années. 
Les Russes craignent dès lors d’être à terme soumis à une posture de domination nucléaire par

les Américains, d’où leurs projets de relance de programmes de nouveaux missiles intercontinentaux et de doublement de leurs dépenses militaires pour les huit années à venir.

Certains, du côté occidental, estiment exagérées les réactions russes. Sans doute. Mais pour bien comprendre la perception de Moscou, il s’agit de resituer leur position géostratégique

actuelle qui est fort loin de celle qu’occupait l’URSS il y a une vingtaine d’années avec une quasi parité de moyens militaires avec les États-Unis. Aujourd’hui, les dépenses militaires

mondiales ont retrouvé un niveau identique à celui qui existait à la fin de la Guerre froide, soit 1 000 milliards de dollars (contre 750 milliards à leur plancher historique en 1996). Dans ce total, le budget militaire des Américains représente près de 50 %, contre seulement 2 % pour celui de la Russie. Ce pays se situe au même niveau que l’Inde ou l’Arabie saoudite, tandis que des pays comme la Chine, le Japon, la France ou le Royaume-Uni représentent entre 4 et 5 % des dépenses militaires mondiales.

De plus, la Russie a le sentiment d’être assiégée. Les élargissements de l’OTAN de 1999 et 2004 ont fait rentrer dix pays ex-communistes (dont trois ex-républiques soviétiques) dans le camp occidental, réduisant le champ d’influence de Moscou. Sur son flanc Sud, 200 000 soldats américains sont en Afghanistan depuis 2001, et en Irak depuis 2003. Et sur les quinze anciennes républiques soviétiques, sept accueillent ou vont accueillir des bases américaines.

Enfin, les Russes ressentent une certaine forme d’arrogance des dirigeants américains actuels à leur égard. Ils manquent de reconnaissance et de respect. Dans le cadre du bouclier antimissile, ces derniers se sont adressés de manière bilatérale à la Pologne et à la République tchèque, sans présenter ce projet au sein du Conseil OTAN-Russie, qui avait été créé en 1999

pour discuter ensemble des questions de sécurité intéressant les deux parties. Renouer le dialogue et relancer le contrôle des armements. À tout le moins, les dirigeants américains

ont manqué de tact à l’égard de la Russie, mais aussi avec leurs alliés européens. Ceux-ci ne

comprennent pas l’empressement des États-Unis à vouloir mettre en place ce projet de bouclier qui pose encore beaucoup de questions… ».
Aux Pologne et la République tchèque se joindraient à présent la Bulgarie, voire la Hongrie pour participer au système anti-missiles américain (NZZ, 12.6.2007) ! Il est manifeste que le projet américain est de nature anti-russe, vise à empêcher un rapprochement jugé par Washington excessif entre l’UE et la Russie et contribue à soumettre les commandements militaires des pays concernés à celui des EUA.
Europe’s errant entrants, By George Parker, Kerin Hope and Christopher Condon, in: FT, June 12 2007 (extaits)

…When the EU gave Bulgaria and neighbouring Romania approval to join on January 1, it threw away the most potent incentive for a country to push through political and judicial reforms: the offer of membership. Now both countries are in, Europe is discovering it has little more than empty threats to make new members clean up their act. “We decided to let them in too early,” says Daniel Cohn-Bendit, joint leader of the Green group in the European parliament. “We said Yes before the reforms were really implemented.” What happens in Bulgaria and Romania has wider significance because it affects whether the EU has the confidence to expand further into the Balkans, a region described by Olli Rehn, Europe’s enlargement commissioner, as a “black hole”.

Europe needs only look back over a bloodstained century or beyond to learn the lessons of turning its back on the Balkans. But many Europeans are tiring of the EU’s expansion; bad news from Bulgaria and Romania does not help…

Bulgarian and Romanian accession is seen by some in Brussels as a lesson in how not to enlarge the EU. Because of a political desire to complete the club’s “big bang” expansion into central and eastern Europe, both countries were given a guarantee they could join in 2007 or by 2008 at the very latest, even if they were not fully ready. No other candidate country is likely to be given such a blank cheque in future, according to officials close to Mr Rehn. “In future we might give them a target entry date – say 2014 – but no guarantees,” says one.

Both countries joined the EU under the strictest ever terms. Bulgaria was given six “red flags” and Romania four, relating mainly to the fight against corruption and, in Sofia’s case, organised crime. A monitoring mechanism was set up to ensure “benchmarks” for addressing these problems were achieved, with the threat of sanctions if they failed. The monitoring has not run smoothly. Britain, France, the Netherlands and Sweden have claimed the 
Commission was not taking the work seriously and alleged that Franco Frattini, the EU justice commissioner, had grown too close to the governments he was supposed to be scrutinising, including going on a skiing trip with Rumen Petkov, the Bulgarian interior minister. Mr Frattini denies the allegations and says his trip was a working visit…
But the wider lesson of the experience with Bulgaria and Romania is that potential new members in the Balkans and (possibly, eventually) Turkey will be expected to do a lot more work up-front. No longer will countries be given a green light for membership on a promise to carry out reforms later. That seems certain to slow the timetable for membership, starting with Croatia, a country also grappling with corruption, which hopes to join by 2010. Some EU members, such as the Netherlands, want membership rules written into the bloc’s new treaty at a summit next week, as a sign that the Union will become more rigorous. Experience of the latest two accessions might also fan opposition to future enlargement into Europe’s dangerous backyard, to Serbia, Bosnia, Macedonia, Albania, Montenegro and an independent Kosovo…
Les islams des Balkans


Dès qu'il est question de l'islam, les stéréotypes et les idées reçues abondent, mais quand il est question de l'islam balkanique, c'est surtout la méconnaissance qui prévaut. Un cahier pour dépasser les clichés, pour comprendre les dynamiques actuelles des islams des Balkans est disponible : http://balkans.courriers.info/article_boutique.php3?id_article=8269. En voici quelques extraits de l’introduction : « L’islam a une longue histoire dans les Balkans. C’est un islam enraciné en terre d’Europe depuis au moins cinq siècles, depuis que la conquête ottomane a déclenché un phénomène de conversion à la nouvelle religion dominante. Cette conversion offrait un certain nombre d’avantages sociaux, juridiques ou fiscaux, mais elle n’a jamais été imposée, l’Empire ottoman respectant la tradition islamique de respect pour les autres « religions du Livre » (judaïsme et christianisme)… 

L’islam des Balkans n’est pas plus « tolérant » qu’un autre parce qu’il serait « européen ». Cet islam porte par contre la marque ottomane et, en cela, il se différencie d’autres manières de vivre et de pratiquer l’islam. L’islam des Balkans suit traditionnellement l’école juridique hanéfite, qui était dominante dans tout l’Empire ottoman. Il se caractérise aussi par l’importance des confréries soufies, expression mystique de l’islam et forme particulière de sociabilité. Ces confréries sont toujours très actives dans le monde albanais du Kosovo, elles renaissent en Albanie après la longue interdiction de toute pratique religieuse (1967-1990), et connaissent aussi un fort renouveau en Bosnie-Herzégovine...

En ex-Yougoslavie, la nouvelle situation de l’islam est le résultat des guerres, notamment de celle de Bosnie-Herzégovine, mai qu’en est-il aujourd’hui ? Alors que les mosquées, généreusement financées par des mécènes du Golfe arabo-persique, fleurissent partout en Bosnie, la pratique religieuse est assurément plus élevée qu’il y a vingt ans. Sous leur forme extrême, les courants radicaux d’inspiration wahhabite demeure très marginaux et ils sont rejetés par de larges fractions de la société bosniaque. Pourtant, ils sont toujours là, et peuvent sans doute se développer sur la base des immenses frustrations sociales et politiques qui s’accumulent. »
Signalons que, durant longtemps, la Communauté islamique de Bosnie-Herzégovine a
entretenu des relations compromettantes avec les réseaux wahhabites et certaines figures importantes d’un certain terrorisme islamiste. Il semblerait que le reisu-l-ulema Mustafa ef. Ceric essaie désormais de se débarrasser de ces amitiés dangereuses, ce qui expliquerait le regain de tensions actuel, en Bosnie comme dans le Sandjak de Novi Pazar en Serbie.
Désaccords euro-russes, par Thomas Ferenczi, LE MONDE | 24.05.07

« Comme on l'a constaté lors du déclenchement de la guerre en Irak, l'adhésion, en 2004, de huit pays issus de l'ancien bloc soviétique a renforcé au sein de l'Union européenne ce qu'on pourrait appeler le camp proaméricain. Les nouveaux venus s'estiment en effet membres d'un ensemble "euro-atlantique" qui repose sur une profonde solidarité entre l'Europe et les Etats-Unis. Lorsqu'ils ont apporté leur soutien public à George Bush, Jacques Chirac, on s'en souvient, leur a déclaré qu'ils avaient perdu une occasion de se taire. Cet avertissement ne les a pas empêchés de continuer à afficher leur sympathie pour Washington. En tentant de renouer le lien transatlantique, affaibli par l'intervention américaine en Irak, Angela Merkel entérine, au nom de l'Europe, un infléchissement que le nouveau président français, Nicolas Sarkozy, ne manquera d'approuver.

Mais l'influence des anciens Etats communistes sur la politique de l'Union a une autre conséquence, complémentaire de la précédente : elle contribue largement au durcissement des relations avec Moscou, dont le sommet de Samara entre l'UE et la Russie vient de donner une nouvelle preuve. Fini l'axe Chirac-Schröder-Poutine. Le temps est plutôt au renouveau des tensions entre les dirigeants européens et le maître du Kremlin. Les querelles se multiplient, les malentendus s'accumulent, la méfiance s'accroît. Trois pays de l'Union sont même en conflit ouvert avec Moscou : la Pologne, en raison de l'embargo russe sur ses exportations de viande, l'Estonie, après les troubles suscités par le déplacement d'un monument à la gloire de l'Armée rouge, la Lituanie, du fait de l'interruption de ses livraisons de pétrole par l'oléoduc Droujba.

La Russie, souligne-t-on à Bruxelles, n'a jamais vraiment accepté que ses anciens satellites se séparent d'elle. Elle ne comprend pas que l'Union européenne épouse leur cause avec intransigeance et laisse de petits Etats, comme l'écrivait le 16 mai dans l'International Herald Tribune un expert russe, Sergueï A. Karaganov, "dicter leur loi à Berlin, Paris ou Rome". Habile à diviser pour régner, Moscou préfère traiter séparément avec les grands Etats plutôt qu'avec Bruxelles. Les Européens ont décidé de faire front ensemble. "Les Russes doivent s'habituer à l'idée que les nouveaux Etats membres font partie de l'Union au même titre que les autres", affirme un diplomate. Certes les dirigeants de l'Union, de la chancelière allemande, Angela Merkel, au président de la Commission, José Manuel Barroso, regrettent que la Pologne, avec le soutien des pays baltes, bloque l'ouverture des négociations sur un nouvel accord avec la Russie, mais ils jugent impératif que l'Europe reste unie face à Vladimir Poutine.

Le problème, estime Katinka Barysch, économiste au Centre for European Reform, est qu'il ne suffit pas d'appeler les Vingt-Sept à "parler d'une seule voix". Il faut qu'ils s'entendent sur une position commune. Or il existe de "réelles différences dans les attitudes et les objectifs des divers Etats membres". L'Union doit trouver les moyens d'harmoniser leurs approches. Pour Katinka Barysch, les Européens ont besoin d'ouvrir un débat "honnête et prospectif" sur leur politique à l'égard de la Russie pour parvenir à une "une claire définition" de leurs demandes et de leurs attentes.

La difficulté, note Yves Pozzo di Borgo, sénateur (UDF), dans un rapport récent (UE-Russie : quelles relations ?), est de "définir un modèle de coopération spécifique" qui tienne compte des particularismes d'un Etat dont l'ambition n'est pas d'entrer dans l'Union européenne. Comment convaincre la Russie de respecter les droits de l'homme alors qu'elle tient toute référence à des "valeurs communes" pour une ingérence inacceptable dans ses affaires intérieures ? ». 
L’article qui précède est exemplaire d’un certain « occidentalisme »  (de EUA/UE/Japon ou de quoi ?) dont les réflexes de « guerre froide » reviennent actuellement au galop sous forme d’un discours idéologique sans analyse sérieuse.

· L’A. ne remarque pas que tous les PECO ne fonctionnent pas de même façon à l’égard des EUA. Il suffit de penser à la Hongrie ou à la Slovaquie en matières énergétique et commerciale ou eu égard de la Russie, par exemple.
· Dans le domaine géostratégie, on ne s’habitue à aucune situation dite donnée, ni à Bruxelles, Washington ou Moscou. C’est complètement ridicule de le croire. La règle en reste pour tous : divisa et impera !
· L’A. néglige des phénomènes tels les accords commerciaux substantiels entre la Russie d’une part, et de la RFA, de l’Italie et de l’Autriche, d’autre part.
· D’aucuns veulent convaincre la Russie de respecter les droits de l'homme mais manquent le même ardeur lorsqu’il s’agit des pays d’Occident notamment les EUA en Irak, au Cuba et d’autres pays alliés.
La victoire de Sarkozy en France provoque des réactions de sympathie dans certains milieux des PECO : des néolibéraux et néoconservateurs, ceux qui sont opposés à l’adhésion de la Turquie à l’UE et au traité constitutionnel de cette dernière, des nationalistes, etc. - En mai 2007, la Hongrie annonce que le revenu moyen réel
 a baissé de 7% dans le pays durant le 1er trimestre 2007 et par rapport à un an avant. Avec l’accroissement des inégalités des revenus, cette nouvelle baisse doit provoquer beaucoup de misères et d’instabilités politiques ! Les milieux boursiers en Hongrie comme à l’étranger expriment néanmoins leurs mécontentements, puisque les revenues brutes nominaux n’ont pas baissés.
Monténégro entre la mafia, Washington et le débat éthnico-linguistique

L'Agence pour la sécurité nationale du Monténégro dresse le tableau des connexions internationales des groupes criminels du Monténégro, qui opèrent en liaison avec les criminels de la région, d'Europe occidentale, mais aussi d'Amérique du sud. Principales activités : le trafic des stupéfiants, de femmes et enfants et celui des armes. Cette agence note « des phénomènes qui ne sont pas spécifiques au Monténégro et qui indiquent une homogénéisation
des milieux criminels ». L'homme fort du Monténégro, Milo Djukanovic, devrait être prochainement inculpé d'association mafieuse par la justice italienne. Le Parquet de Bari a mis en lumière son rôle direct dans les trafics de cigarettes, de 1994 à 2002. L'enquête souligne la protection dont jouissaient les mafieux italiens au Monténégro, la participation de la police monténégrine aux trafics trans-adriatiques, et met en lumière les circuits de blanchiment de l'argent. 
En septembre 2006, la police monténégrine démantelait un réseau supposé de guérilla, qui se serait apprêté à commettre des attentats en Malesija, une petite région majoritairement albanaise proche de Podgorica. Tous les inculpés sont des Albanais catholiques, souvent installés aux USA. La logistique venait du Kosovo, les armes d'Albanie... Le procès qui vient de s'ouvrir à Podgorica permettra-t-il de faire la lumière ? - S’intégrant parfaitement dans un modèle de doctrine Monroe, le Monténégro vient de signer un accord avec Washington garantissant la non-extradition de citoyens américains vers la Cour pénale internationale. Il rejoint ainsi la situation de plusieurs pays des Balkans, qui zigzaguent entre l'influence des influences américaine et européenne.

“A year after winning independence in a peaceful May 21 /2006/ referendum, Montenegro has started to become a normal Balkan democracy. Inflation is down, relations with the European Union and Nato are stronger, and politicians argue about everyday social and economic problems. Yet as members of parliament discuss the text of Montenegro’s proposed constitution, the debate over ethnic labels has intensified in the coastal and mountainous republic of 650,000 people. The political groupings seen in last year’s referendum campaign have survived to argue over what to call the main language: “Montenegrin” or “Serbian”?

 “The language we’ve had until now is the Serbian language,” said Goran Danilovic, deputy vice president of the Serb People’s Party (SNS), one of the main opposition parties that previously opposed independence. 

But the pro-independence parties that won the EU-supervised referendum campaign did so partly by promoting a separate Montenegrin ethnicity as one of the justifications for dissolving the ”state union” with Serbia, which was left as the successor state to Yugoslavia. 

The idea has caught on among younger people, who were more supportive of independence. Rather than trying to invent a new language, many Montenegrins simply want to re-name the majority language after the country, as earlier breakaway ex-Yugoslav states did.

Before the wars of the 1990s, most Yugoslav republics officially spoke “Serbo-Croatian”.

“‘Montenegrin’ and ‘Serb’ are as much political as ethnic categories,” says Srdjan Darmanovic, political science dean at Podgorica University, who supported independence and now advocates for non-coercive Montenegrinisation. He predicted that the group insisting on calling itself Serb would diminish to less than 20 per cent before long.

The 2003 census showed 43 per cent of the population claiming to be Montenegrin, and 32 per cent to be Serb, with Bosniaks – this is, Muslims who also speak broadly the same native tongue – accounting for 7 per cent. Albanians, a clear-cut linguistic minority, come next at 6 per cent. But around half of self-proclaimed Montenegrins still said they spoke Serbian.

The ruling coalition, led by the Democratic Party of Socialists chairman and former prime minister, Milo Djukanovic, appears amenable to a compromise name, such as “Serbian-Montenegrin”, so as to win two-thirds support in parliament for the constitutional draft after the public debate ends May 28. The Serb parties say they are unconvinced, but smaller ethnic parties could be won over with the official recognition for Albanian and other languages” (FT, 22.5.2007).

Elections européennes et Bulgaria PM suspends minister (in: FT, May 7 2007)

Sergei Stanishev, Bulgaria’s prime minister, on Monday suspended Rumen Ovcharov, the economy and energy minister, saying he wanted to send “a clear signal” that the judiciary and the cabinet would not tolerate political corruption. The suspension is due to take effect as soon as Mr Ovcharov, who last year negotiated Bulgaria’s gas supply agreement with Gazprom, returns with the prime minister from Moscow. Mr Ovcharov, an influential cabinet member with a strong power base in the governing Socialist party, has refused to resign.

The move comes amid growing concern in Brussels that Bulgaria has failed to secure a single conviction for high-level corruption either before or after its accession to the European Union in January. The European Commission, which is monitoring corruption in Bulgaria and Romania, could recommend legal or financial sanctions if either of the two new member states fails to make progress before an official report next month. 

Mr Ovcharov was accused of interfering in official in​vestigations of high-level cor​ruption involving the Sofia city heating company and BulgatTabak, the state-owned tobacco and cigarette pro​ducer, which is being prepared for privatisation through the Sofia stock exchange. 

Angel Alexandrov, head of the national investigative service, was also suspended after claiming that he was threatened by Mr Ovcharov. Several senior officials have alleged that Mr Alexandrov demanded a bribe from BulgarTabak’s chief executive. The prime minister has sacked two deputy economy ministers allegedly involved in corruption. But the stand-off between Mr Ovcharov and Mr Alexandrov has un​derscored the obstacles faced by prosecutors in combating corruption and organised crime. Boris Velchev, the chief prosecutor appointed last year to launch a crackdown ahead of Bulgaria’s EU accession, has asked the European Commission to monitor the Sofia heating company investigation.

The request has been greeted with concern in Brussels, which believes it is a signal of a lack of Bulgarian progress in strengthening the judiciary. “It seems odd that we should be asked to come in and almost act as judge and jury,” said one Commission official. BulgarTabak is the last big state company slated for privatisation, after two fail​ed attempts by previous governments. Mr Ovcharov was applauded by international in​stitutions for opting for a public offering on the Sofia bourse, so as to ensure a transparent sale. But the decision is politically divisive with the Movement for Rights and Freedom, an in​fluential partner in the Socialist-led coalition government, voicing strong opposition. Last month Britain, France, the Netherlands and Sweden insisted that Brussels take a tough stance with Bulgaria and Romania on corruption and claimed that Franco Frattini, the EU justice commissioner, had grown too close to the countries he was scrutinising. He denies the allegations.

Les prisons bulgares débordent. Surpopulation carcérale, peines cumulatives, l'État bulgare cherche à lancer une grande loi d'amnistie pour réduire de 10% le nombre de détenus. Cependant, cette mesure ne fait pas l'unanimité au sein de la population bulgare qui craint une
recrudescence de la criminalité. – En mai 2007, l'assassinat d'Alexander Tasev, propriétaire du Lokomotiva Plovdiv, l'un des plus importants clubs de football de Bulgarie, inquiète l'opinion publique d'un pays secoué par de sérieux scandales de corruption. Alexander Tasev est le troisième propriétaire du club Lokomotiva Plovdiv à être victime d'une fusillade en trois ans.
Avec un taux de participation de 27%, les élections européennes en Bulgarie en mai 2007 ont donné des résultats suivants, en % :

GERB de droite populiste : 

21,7
Socialistes



21,4

Droits et liberté (turcophones)
20,6

Ataka de droite populiste :

14,2

Ex-tsaristes



±6

Le parti GERB est dirigé par un ancien général de police Bojko Borissoff qui a été garde de corps successivement du premier secrétaire du parti communiste Jivkov après 1989, puis de l’ex-tsar Saxe-Cobourg devenu premier ministre du pays après cette date. Selon le Le Courrier des Balkans du 31.5.2007,  sa « percée politique », il la doit à Siméon de Saxe-Cobourg qui a gagné les élections législatives de 2001 et est alors devenu dans la foulée Premier ministre. Il est d’abord « chargé de sa sécurité » à son retour en Bulgarie. Nommé par le Parlement à la tête du gouvernement, Siméon cherche une personne de confiance pour « gérer » un ministère sensible, l’Intérieur, dans une période sensible. B. Borisov réunit la double qualité d’être à la fois « de la maison » sans être vraiment, au sens propre comme au sens figuré, un « ancien ». A ce poste stratégique, on peut penser qu’il a eu connaissance de beaucoup de chose sur ces fameuses « élites prédatrices » qui gravitent autour des « élites politiques » quand elles ne sont pas en osmose directe. Il est manifestement apprécié par ses homologues étrangers pour son efficacité dans le traitement d’affaires de blanchiment d’argent, de trafic d’êtres humains ou de drogues.

Lors des élections législatives de 2005, bien que ne faisant pas partie de l’état-major du parti et encore moins de « l’entourage » de l’ancien monarque, le Mouvement national Siméon II (NDSV) le propulse « tête de liste » dans deux régions électorales. Il démissionne pourtant de son mandat et ses liens se distendent rapidement avec le parti de l’ancien tsar. Peu de temps après avoir conquis la mairie de la capitale, Boïko Borisov a lancé un mouvement politique. Il manquait à son mouvement la consécration du suffrage universel. Elle est arrivée le 20 mai 2007 avec les premières élections des représentants de la Bulgarie au Parlement européen. Alors que les sondages plaçaient systématiquement le GERB derrière le parti socialiste, parti pivot de la vie politique bulgare, les électeurs ont inversé la tendance. Le Mouvement des citoyens pour le développement européen de la Bulgarie est arrivé en tête, de quelques milliers de voix seulement, il est vrai, mais le choc a été rude pour les socialistes habitués être les premiers. Au lendemain de ces élections, évidemment, le dirigeant du GERB a demandé que des élections législatives anticipées soient organisées à l’automne en même temps (pour faire des économies !) que les élections locales. 

Il me semble bien que les résultats électoraux reflètent deux choses : le misère et le mécontentement  croissant dans le pays et la radicalisation populiste
 de droite qui en résulterait, d’une part, et de l’autre, la participation aux scrutins plus importante des déshérités ou marginalisés que celle des milieux plus démocratiques : d’où par exemple le succès des turcophones qui obtiennent autant de postes de députés européens que les grands partis.
Lors de la visite de Bush II à Sofia début de juin 2007, on apprend que l’armée américaine  aurait l’intention d’implanter des éléments du système antimissiles en Bulgarie comme il en est question en Pologne et en République tchèque. Face à Bush, le président bulgare insiste cependant qu’il refuse de choisir entre l’amitié avec les EUA et celle avec la Russie. Donc, l’enthousiasme bulgare face à cette volonté d’implantation n’est pas très grand.
De la Baltique jusqu’à la Méditerranée

Avec la collaboration de la Russie, la Slovaquie envisage de prolonger le chemin de fer russe à voie large
 jusqu’à Bratislava, voire Vienne. A ce dernier propos, il convient de se rappeler qu’en 1966, en deux ans de temps, un prolongement est déjà construit de la frontière ukrainienne jusqu’à Kosice/Kassa en Slovaquie.
L’Estonie aurait subis des actes de «cyberterrorisme» qui « secouent » les principaux sites Internet estoniens depuis plusieurs semaines. Des membres de l'unité NCSA de l'OTAN, spécialisée dans la lutte contre le cyberterrorisme, se sont rendus à Tallinn et sont en contact quotidien avec leurs homologues estoniens. Des experts estoniens sont également venus à Bruxelles, où des investigations sont menées. Le pays est vulnérable à ce genre d'attaques, la majorité de ses institutions ayant bêtement adopté la norme "sans-papiers" et évoluant presque exclusivement sur Internet, faisant suite à de la publicité intempestive de l’une ou l’autre multinationale. Depuis le début de la crise, provoquée par le déplacement d'un monument à la gloire des soldats soviétiques à Tallinn, les principaux sites de l'administration estonienne, ainsi que ceux de banques et de journaux, ont été la cible d'attaques qui consistent à saturer un serveur en envoyant un très grand nombre de requêtes simultanément. 

Les autorités estoniennes ont affirmé que ces requêtes provenaient des quatre coins du globe, mais également de serveurs de l'administration russe, mettant indirectement en cause le Kremlin. Moscou a démenti ces informations. A l'issue du sommet qui réunissait, en mai 2007, la Russie et l'Union européenne, la question a été abordée, à la demande de l'Estonie. La cybersécurité devrait également être au menu de la prochaine réunion de l'OTAN, en juin 2007.

En Albanie, les EUA et l'UE créent une force opérationnelle pour contrer la corruption qui gangrène la société albanaise. Une cellule spéciale devrait être constituée dès septembre 2007. Elle réunira des inspecteurs et des juges expérimentés et spécialement formés à la répression des fraudes. Les malfrats n'ont qu'à bien se tenir ! Mais qu’y font les EUA qui à l’étranger sont, avec leurs multinationales, les champions pour susciter la corruption tel qu’en Amérique latine ou en Asie du sud-est ? – Au Kosovo, plus de 80 personnes ont été blessées, dont neuf grièvement, dans les affrontements entre les manifestants et la police à Pristina, lors de la
manifestation organisée fin juin 2007 par le mouvement Vetëvendosja contre les propositions de Martti Ahtisaari. Deux manifestants ont succombé à leurs blessures. La police a arrêté 14 personnes, dont Albin Kurti, le dirigeant de Vetëvendosja.
La Croatie pourrait obtenir le feu vert de Bruxelles pour une intégration rapide à l’Union européenne. Mais dans un pays encore durement frappé par le chômage et la misère sociale, l’Europe fait peur. Ainsi seuls 40% des citoyens croates souhaitent une entrée de Zagreb
dans la famille européenne, alors que 54% des Européens sont favorables à ce que les Croates rejoignent l‘Union.- La Serbie a lancé un mandat d'arrêt contre Stanko Subotic Cane, le
richissime homme d'affaires et trafiquant, grand ami de Milo Djukanovic, de Svetozar Marovic et de toute la bande des oligarques qui ont mis le Monténégro en coupe réglée. Un autre acteur majeur des trafics de cigarettes, Andrija Draskovic, est actuellement entendu par la justice italienne. Alors que l'argent sale des années 1990 étouffe l'État monténégrin, la « coalition des cigarettes » vacillerait-elle ?
En Roumanie, le référendum de mai 2007 confirme le président Basescu à son poste. Il aurait, selon le parlement, « enfreint » la Constitution, alors que la Cour constitutionnelle n’avait relevé aucune irrégularité dans son chef. Avec un taux de participation de 44 %, 74 % des votants lui ont été favorable. L’UE s’inquiète de la dégradation générale de l’Etat de 
droit dans ce pays. - Faute d'avoir respecté les normes environnementales européennes, le
combinat chimique Arpechim Pitesti a dû fermer ses portes. Faut-il préserver l'environnement ou développer l'économie ? Sans doute les deux... - Quand les parents travaillent à l'étranger, que deviennent les enfants ? De plus en plus d'enfants roumains sont livrés à eux-mêmes après le départ de leurs parents à l'étranger. Absentéisme scolaire, troubles psychologiques, comportements violents, ces mineurs sont bien souvent dans des situations dramatiques. Pour combattre le fléau, les autorités de la municipalité de Iasi tentent de réagir en prenant en charge une partie de ces enfants abandonnés.
En Macédoine, Le Parti démocratique des Albanais (PDSh) a annoncé sa décision de quitter
le gouvernement de centre-droite dirigé par Nikola Gruevski (VMRO-DPMNE). Cette décision plonge la Macédoine dans une sérieuse crise politique. Elle survient après l'annonce d'un accord entre Gruevski et l'autre formation albanaise, le BDI, et quelques jours après une opération musclée de la police dans le village majoritairement albanais de Tanusevci. Après quatre mois de boycott, le BDI revient au Parlement macédonien. Principal parti albanais de l'opposition, le BDI est arrivé à un accord avec le VMRO-DPMNE au pouvoir. Des rangs de l'opposition, le BDI est parvenu à faire plier l'équipe gouvernementale sur plusieurs points. Un épilogue amer pour son concurrent direct, le PDSh.
En Macédoine, Arben Xhaferi quitte la tête du Parti démocratique des Albanais de
Macédoine (PDSh). Sans surprise, c'est son second, Menduh Thaçi, qui reprend les rênes du parti. Figure essentielle du monde politique albanais en Macédoine, Arben Xhaferi a acquis l'image d'un homme de consensus. Au contraire de son successeur... La police est accusée de nombreuses bavures. Mais pour les citoyens victimes de violences, il est difficile d'obtenir justice. Les procès sont longs et le Ministère de l'Intérieur utilise toute sa puissance pour les retourner contre les plaignants. Une situation que dénonce le Comité Helsinki de Skopje. L'Etat macédonien vient d'être condamné pour avoir mis dix-sept journalistes sur écoute. L'affaire avait éclaté en 2001, révélée par l'opposition sociale-démocrate. Cette épopée judiciaire n'en est qu'au début de la fin. Déçues par le montant des indemnités, les victimes entendent faire appel. - Une unité de police qui porte le nom Alpha est spécialisée dans la lutte contre la délinquance urbaine mais est accusée de porter atteinte aux droits humains et de rester inefface. 
Selon le ministre macédonien des Affaires étrangères, Antonio Milososki, la Macédoine pourrait être l'un des premiers pays à reconnaître l'indépendance du Kosovo, même si celle-ci était proclamée de manière unilatérale, sans l'aval des Nations Unies. Skopje suivrait ainsi
Washington, l'un de ses principaux alliés. Au prix d'une dégradation de ses relations avec Belgrade. - Cohabitation difficile en Macédoine : le Président Branko Crvenkovski
accuse l’équipe gouvernementale de retarder le processus d’intégration européenne. Selon lui, l’équipe du Premier ministre Gruevski perdrait son temps à prendre des mesures superficielles.

En Serbie, les partis dits « démocratiques », le DSS de Vojislav Kostunica, le DS de Boris
Tadic, et le G17 Plus de Dinkic s'entendent à mi mai 2007 pour former un gouvernement de coalition. - Un tiers des femmes en âge de travailler sont au chômage en Serbie. Elles sont souvent la proie de discriminations à l'embauche et leurs salaires sont en général moins importants que ceux des hommes. Une situation que dénoncent l'Association des femmes d'affaires et le " Gouvernement des femmes de Serbie "

B. L’Ukraine, le Bélarus et la République moldave

Voir les textes dans l’Analyse transversale ci-dessus ! 
Un coup de théâtre ou un une tentative de coup d’état en Ukraine ?
Partons de deux faits établis : la majorité de la population ukrainienne est opposée à l’adhésion du pays à l’OTAN, alors qu’elle reste partisane de s’intégrer à l’UE et la constitution ukrainienne interdit la stationnement de force militaire étrangère. L’actuel président et son entourage font des « efforts » répétés d’orienter le pays tantôt vers l’UE, tantôt vers l’OTAN. Le conflit récent entre le président et le premier ministre s’est-t-il conclu par un compromis grâce à un scénario d’opérette ou à un quasi-putsch militaire ? Dieu seul le sait ! Quoi qu’il en soit, un compromis est acquis en fixant les élections législatives au 30 septembre 2007. Ce compromis comporterait des clauses quant à une réforme constitutionnelle à voter par un parlement qui en principe est dissous, faisant suite à un décret présidentiel antérieur. 
Evidemment, je ne puis croire qu’à Kiev, les longues négociations entre les divers protagonistes ne servaient qu’à fixer la seule date des législatives. Pour en savoir d’avantage, il faut attendre que les faits avérés révèlent mieux les enjeux véritables : le sort des deux juges constitutionnels « rappelés » et le remplacement du procureur général démissionné par le président, le contrôle des forces armées, les discussions avec l’OTAN, le partage de « l’argenterie » de l’Etat, etc. ? En arrière fond, d’autres négociations ont sans doute eu aussi lieu entre Bruxelles, Washington et Moscou afin d’éviter que l’un ou l’autre tire un avantage du conflit local ou que le conflit « généré » par l’un ou l’autre ne profite à quiconque. Rappelons que ces protagonistes sont nombreux au niveau d’Etats et dans la sphère des multinationales locales et non. Leurs objectifs peuvent être contradictoires et leurs manœuvres antinomiques ou du moins enchevêtrés. 
Il est possible que l’un ou l’autre composant des forces armées (militaires, troupes du ministre de l’Intérieur, police, etc.) ait envisagé de vouloir profiter du conflit pour s’affirmer. C’est ce dont la part notable des politiques craindraient évidemment.  Il semblerait que l’opportunité pour l’Ukraine d’adhérer à l’OMC ait évoquée, sous la pression vraisemblable des multinationales locales et russes. Les échéances de préparation du championnat de football de 2012 à organiser conjointement par l’Ukraine et la Pologne auraient aussi joué un certain rôle afin de surmonter provisoirement les antagonismes. Le jours même du compromis conclu, le président et le premier ministre côte-à-côte assistèrent à un match de football, entourés des propriétaires de deux groupes financiers et industriels les plus importants du pays : Ahmetov et Surkis ! qui manifestement ne sont pas étrangers à l’accalmi politique dans le pays. Selon moi, aucune des parties n’a d’intérêt de voir leur pays de se décomposer. Cependant et en même temps, il leur faudrait au minimum des politiques auxquels ils pourraient accorder leur confiance au niveau global. Or, ils n’en disposent guère. D’où la continuation des conflits entre eux.
Un canal ukrainien stratégique

En mai 2007 est inauguré le canal de Bystroe qui relie le delta du Danube à la Mer Noire. Le canal est construit par l'Ukraine malgré les vives protestations de la Roumanie. Bucarest craint une destruction rapide du delta et en appelle à l'UE pour que Kiev respecte les conventions environnementales que l'Ukraine a ratifiées. La Turquie a manifesté un intérêt particulier pour le projet Bystroe, et pourrait même devenir le principal client de l’Ukraine. Celle-ci proposerait des taxes de passage bien inférieures à celles exigées par la Roumanie (40% moins chères). Les autres avantages que le ministre des Transports a voulu mentionner sont la possibilité de naviguer dans les deux sens et de laisser le canal disponible 24 heures sur 24, contrairement au canal roumain de Sulina, navigable uniquement pendant la journée et qui permet la navigation dans un seul sens. 
La Roumanie a demandé à plusieurs reprises aux autorités ukrainiennes de ne pas réaliser de nouveaux travaux pour approfondir le canal Danube-Mer Noire sur les bras de Chilia et de Bystroe. La décision d’ouvrir le canal de Bystroe intervient deux ans après que le Président Victor Youchtchenko ait assuré le Président roumain, Traian Basescu, que toutes les divergences avec la Roumanie seraient résolues avant la fin 2005. En 2004, quand l’Ukraine a annoncé le démarrage des travaux, Bucarest avait réagi avec véhémence, le sujet avait même été débattu lors de la campagne électorale. Bucarest essaie d’impliquer l’Union européenne pour résoudre ce problème. Jusqu’à présent, l’Ukraine n’a pas réagit aux pressions externes.

En même temps, la partie roumaine a sollicité l’appui de plusieurs états européens pour soutenir les démarches entreprises pour trouver une solution à ce problème, souligne un communiqué de presse du ministère des Affaires étrangères. Suite aux démarches effectuées par la présidence de la Commission internationale pour la protection du Danube, les officiels internationaux ont envoyé une lettre qui demande à l’Ukraine de s’aligner sur les normes internationales. La commission a prévu de se réunir en juin 2007 pour essayer de trouver d’autres solutions au problème. La Commission européenne a avertit l’Ukraine qu’elle devait respecter les clauses des conventions environnementales internationales. 

Integration Projects in the Former Soviet Space (Vladimir Frolov, in : Russia Profile, mai 2007) (extraits)

 »… The only full scale integrationist project in the region has been the Union State between Russia and Belarus - a real confederate state, or so it seemed. Launched as a presidential initiative in April 1997 following then-President Boris Yeltsin’s campaign pledge during the 1996 elections, it was officially chartered under the Union Treaty in December 1999. 

The project aimed at the highest level of integration possible - a single economic space, a single currency to be introduced in 2005, a confederate parliament to be elected in 2007 by direct vote, common citizenship and rights for employment, a single military doctrine and an integrated military command structure. 

Multiple Union State bodies have been created - the Higher Council, made up of the heads of state; the Permanent Council, consisting of cabinet ministers; the Customs Committee, the Audit chamber, the Union Court and the Commission on Human Rights. Over 200 interstate agreements and treaties have been signed, although few of them have been implemented. A customs union has been inaugurated, but never functioned as envisioned. The single currency plan appears to have foundered after Minsk insisted that it retain the right to print moneyСgiving Belarusian President Alexander Lukashenko the power to continue inflationary economic policies and subsidizing state-run industries. 

But even more importantly, Russian President Vladimir Putin’s view for the Union State differed fundamentally from that of President Lukashenko. For Putin, the idea makes sense only if Belarus joins Russia as a subject of the Russian Federation and essentially gives up its sovereignty. This will not upset Russia’s economic development and will drag Belarus onto the path of economic and political reform. Lukashenko’s interest in the union has been quite different. For Lukashenko, it was a chance to enter Russian politics and position himself as a viable contender for the Presidency of the Union State. Lukashenko has many supporters among Russian nationalists, so this idea was not entirely far-fetched. But on Jan. 1, 2007, Russia sharply raised its heavily subsidized prices for natural gas supplied to Belarus, effectively ending any talk of unification.  

Providing for Common Defense 
The collapse of the Soviet Union revealed wide gaps in the defense perimeter of the newly independent states. To close some of those holes, particularly in air defense and border patrols, Russia, Kazakhstan, Armenia, Kyrgyzstan, Tajikistan and Uzbekistan signed the Tashkent Collective Security Treaty on May 15, 1992. Belarus, Azerbaijan and Georgia joined the treaty in 1993. The treaty provided for joint defense of the member states and set up structures to coordinate defense activities, but by 1999, after it proved ineffective, Azerbaijan, Georgia and Uzbekistan refused to continue their membership. 

On May 14, 1999, the Collective Security Treaty was transformed into the Collective Security Treaty Organization (CSTO), with a structure similar in form to NATO. At a summit in Chisinau on Oct. 7, 2002, the CSTO’s Charter was adopted. The CSTO has a well developed structure of executive bodies, including the Council on Collective Security, composed of heads of state, as well as Councils of Foreign and Defense Ministers and Joint Military Staff. 

The CSTO has proposed establishing a formal cooperative relationship with NATO, particularly with regard to operations in Afghanistan. But this offer remains on hold for the foreseeable future since NATO refuses to recognize the CSTO as a legitimate defense alliance.  

Challenging Russia’s Primacy 

In October 1997 during a diplomatic forum in Strasbourg, France, several former Soviet states formed an informal group with the goal of coordinating policies without having to deal with Russia. The group was called GUAM after its participantsСGeorgia, Ukraine, Azerbaijan and Moldova. In 1999, Uzbekistan joined the organization and it was renamed GUUAM. 

The GUUAM states are the most reluctant to commit to the integrationist projects dominated by Russia. Most of GUUAM’s members have simmering ethnic conflicts on their territories and have to deal with the reality of unrecognized separatist states, many of which are encouraged by Russia. In 2001, GUUAM was recognized as an international regional organization and at its June 2001 summit in Yalta, the member-states adopted GUUAM’s Charter. 

But the organization has proved to be no more effective than the CIS. It has passed a number of high-flying declarations and flowery statements, but failed to follow up on any of them. The hopes that its anti-Russian bias would attract new members and Western economic and military assistance, as well as active international mediation in the conflict zones, proved to be unjustified. Uzbekistan and Azerbaijan in particular have soured on GUUAM. Uzbekistan essentially ceased its participation in 2002, and after strong Western criticism of its human rights record following the events at Andijan in May 2005 when Uzbek police fired on street demonstrators, Tashkent formally withdrew from GUUAM and joined the pro-Russian OCST. 

At the May 2006 summit in Kiev, the GUAM member-states signed a declaration calling for the creation of a new body - “Organization for Democracy and Economic Development - GUAM.” It remains to be seen whether this rebranding will help increase the organization’s relevance and influence. 

Reaching Out to China 

In 1996, five states - China, Russia, Kazakhstan, Kyrgyzstan and Tajikistan - began meeting in an informal regional cooperation forum called the Shanghai Five to discuss regional security and economic development. The forum worked so well that in 2001 the informal group was transformed into an in-ternational regional organizationСthe Shanghai Cooperation Organization (SCO). Uzbekistan joined in 2001 and other countries, including India, Pakistan and Iran, have sent feelers about potential membership. Even the United States has inquired quietly about joining the group. The reasonСapprehension about burgeoning ties between China, the emerging superpower, and Russia, the predominant regional player. There are reasons to believe that the SCO is turning into an instrument of Chinese influence in the post-Soviet space. 

The Central Asian participants in the SCO are uneasy about the expansion of Chinese businesses and capital into Central Asia and are seeking Russia’s support to counterbalance China. For Russia, the SCO is another vehicle to check growing Chinese power in the region and entangle China in a web of cooperative relationships. But Russia is wary of China using the SCO to project its influence into Central Asia and is reluctant to increase membership of the organization, which might allow China to form alliances on specific issues. 

Nevertheless, the SCO is a viable structure that has proved its usefulness, unlike most of the other or-ganizations that have arisen in the post-Soviet space. And so, in this sense, it is one of the few success stories of regional organizations in the former Soviet territory. »   

Pour ceux qui en douteraient, je signale qu’en français, le nom du Bélarus a connu plusieurs variantes : appelé Russie blanche ou Ruthénie blanche dans les atlas du début du XXe siècle, puis Biélorussie pendant toute la période soviétique, le pays - indépendant depuis 1991 - est parfois nommé Belarus ou Bélarus dans les documents officiels. La dénomination officielle onusienne en français est République de Bélarus (proposée par le gouvernement de Minsk lui-même). 

C. La Turquie et la Caucasie méridionale

Tribulations en Turquie

On signale que les discussions concernant la coopération entre l’OTAN et l’UE sont arrêtées, faisant suite au veto turc. Même, diplomatiquement parlant, les rapports entre le secrétaire générale de l’une et le haut-représantant de l’autre ne « se causent plus ». – De même, fin mai 2007, le parlement turc a voté une loi qui de facto rend quasi impossible de rentrer de candidats kurdes en son sein !!!
A propos de la Turquie, d’importantes analyses ont été présentées ces derniers temps. D’une part, voir l’article ci-dessus « Integration Projects in the Former Soviet Space » et celui remarquable de TUĞAL, Cihan, Nato’s Islamists – Hegemony and Americanization in Turkey, in : New Left Review, mars-avril, 2007, voir extraits en Annexe 1. D’autre part, l’Annexe 2 présente deux articles récents de fond sur la situation actuelle. Il est à signaler que la Turquie est une fois de plus condamnée par la Cour européenne des droits de l’Homme en raison des tortures et des mauvais traitements appliqués dans ses prisons, notamment à la préfecture de police à Istanbul en 1995.
La Cour constitutionnelle juge recevable le recours présenté par le parti républicain du peuple (CHP) au lendemain du premier tour de l'élection du Président de la République, car le quorum (deux-tiers des députés) n'avait pas été atteint. Début de mai 2007, le ministre des Affaires étrangères Abdullah Gül échoue de nouveau à se faire élire, et renonce à sa candidature. Le Parlement de son côté approuve la modification constitutionnelle. Dèsormais, le président de la république serait élu par le peuple et la durée du mandat serait ramenée de sept à cinq ans mais à la modification s’oppose le veto du président. A fin mai 2007, le président turc Sezer oppose son veto à ces amendements constitutionnels mais le veto présidentiel ne s’applique qu’une fois. Aussi, le parlement revote-t-il et 370 voix contre 21 approuvent les amendements. Le président opta finalement pour l’organisation d’un référendum sur cette question mais dont la date reste indéterminé et fait l’objet de tensions politiques. Les élections législatives sont fixées au 22.7.2007. Cette date serait favorable à AKP, puisque cet époque beaucoup de fonctionnaires et de membres de l’armée seraient en vacances. 
Selon Le Monde du 2.6.2007, « l'enjeu de la crise actuelle autour de la présidence serait moins la religion que le partage du pouvoir, y compris économique, entre les vieilles élites kémalistes et les nouvelles, celles de l'AKP, qui domine au Parlement, tient le gouvernement et le plus grand nombre de municipalités. Ce serait pour préserver leur pré carré que les kémalistes, dont les militaires, lancent des cris d'alarme sur le "danger sans précédent" qui menacerait la République si un membre de l'AKP doté d'une épouse voilée était élu à la présidence. Ce qui est sûr est que, dans ce cas, l'armée perdrait le pouvoir "en dernière instance" qu'elle détient toujours, plus en sous-main que légalement. D'où l'opposition farouche de ses généraux, investis de la charge de "garantir" le maintien de la "République laïque" depuis qu'ils ont eux-mêmes inscrit ce devoir dans les lois qui découlent des Constitutions rédigées dans la foulée de leurs coups d'Etat successifs…
Mais ces cris d'alarme toucheraient peu la majorité de la population, celle des banlieues et des provinces profondes, où les femmes sortent la tête couverte, celle qui ne manifeste pas et attend de prendre sa revanche dans les urnes, en pensant que l'AKP, plus à son image, saura mieux lutter contre le chômage et la corruption. Selon le centre d'études financé notamment par Soros Tesev, moins d'un quart des Turcs estimaient en 2006 que la laïcité est réellement en danger en Turquie. Les plus pauvres n'étant que 12 % à le craindre, contre près de 40 % chez les plus riches et les plus instruits. Cependant, 39 % des Turcs auraient approuvé l'intervention de l'armée d’avril 2007, qui avait pris la forme bénigne d'un texte publié sur son site Internet. Ce pourcentage monterait à 52 % chez les sondés d'un niveau universitaire. Mais, au total, 43 % s'en seraient indignés. Et les militaires savent qu'une intervention ouverte serait non seulement condamnée chez eux et à l'étranger, mais provoquerait une fuite de l'"argent chaud" qui reste crucial pour l'économie turque…
Parmi les analystes turcs, les pessimistes prêtent de sombres plans aux généraux pour peu que ceux-ci estiment le pays en danger de tomber entièrement dans l'escarcelle de l'AKP. Les optimistes se réfèrent à la façon d'agir des militaires depuis leur premier coup d'Etat "virtuel", sans chars dans les rues, celui de 1997 qui a entraîné le mouvement d'aggiornamento de l'islamisme turc et la naissance de l'AKP : n'agir que si la société ne se défend pas seule. Or la société, moins polarisée que ses représentants et avide de compromis, se défend de mieux en mieux. Il est vrai que les "laïques" qui ont manifesté.. sont en réalité minoritaires. De plus, leur mouvement a été conçu et organisé par les militaires sous couvert d'associations civiles comme celle de la Pensée d'Atatürk, dirigée par un général putschiste à la retraite. Mais ces manifestations ont fini par déborder d'enthousiasme spontané, et l'AKP l'a bien senti, plaçant ses premiers meetings préélectoraux sous la bannière du drapeau turc, signe de ralliement des laïques.

L'AKP est formé de tendances rivales, dont l'une jouerait toujours le jeu islamiste. Mais ses principaux dirigeants ne se laissent pas provoquer. Ils modèrent ceux de leurs cadres locaux à la pratique moins dégrossie, qui effraie les laïques. Nul ne le ferait mieux à leur place, surtout pas l'armée, et sa haute hiérarchie le sait aussi. Même si l'hypothèque militaire pèse toujours sur la démocratie turque, c'est un compromis, unique au sein du monde musulman, qui continuerait à mûrir dans ce pays entre "autoritarisme laïque" et "démocratie islamique". » Il faut savoir que l’armée dont surtout les officiers relativement jeunes, serait tout prête d’intervenir en Irak pour, une fois pour tout (sic !), finir avec le « danger kurde ». Or, une telle intervention mettrait en difficulté les EUA qui devraient choisir entre son allié de longue date, la Turquie, et ses intérêts proche- et moyen-orientaux. De plus, une action unilatérale de l’armée turque provoquerait des réactions vigoureuses du côté de l’UE.
Beaucoup considèrent que les « bruits de bottes » à la frontière irako-turque visent à permettre à l’armée de s’affirmer face au gouvernement, à faire le chantage à Washington en matière du pétrole au nord de l’Irak et à s’opposer à toute initiative kurde en vue d’un Kurdistan unifié. En tous cas, la Turquie ferme l’unique passage à cette frontière près Zakhu irakien où passent pas mal de marchandises pour les Kurdes irakiens. L’armée turque entretient déjà depuis années des implantation en plein territoire kurde en Irak : à Dohuk et à Suleimaniya dont le personnel est estimé à quelque 1 300 personnes. En juin 2007, l’Irak proteste contre de récents bombardements turcs de provinces kurdes du nord de l'Irak. Il ne précise toutefois pas la date de ces bombardements ni s'ils ont été effectués depuis la Turquie ou par les forces turques stationnées dans le nord de l'Irak. Au même moment, l'Irak, la Turquie, les Etats-Unis et même les rebelles du Parti des Travailleurs du Kurdistan (PKK) implantés dans cette région avaient démenti des informations selon lesquelles plusieurs milliers de soldats turcs avaient pénétré dans le Kurdistan irakien afin de neutraliser le PKK. Le débat en Turquie sur une intervention en Irak s'est intensifié en Turquie depuis plusieurs mois avec la recrudescence des activités du PKK dans le sud-est et un attentat à la bombe imputé aux rebelles qui a fait six morts et 121 blessés en mai 2007 à Ankara.
Dans les milieux capitalistes (hors du domaine de l’armée), l’opinion semble se prévaloir qu’il vaille mieux d’avoir un coup d’Etat militaire qu’une invasion turque en Irak, encore que l’intervention militaire ne soit pas souhaitée en général. Ces milieux désirent maintenir des bonnes relations à la fois avec l’UE et les EUA. A mon sens et à moyen terme, les EUA pourraient être tentés de susciter un coup afin d’emêcher que l’adhésion de la Turquie renforce l’UE mais, grâce à leur affiblissement géopolitique, cette hypothèse me paraît peu vraisemblable.
Je maintien mon opinion que la Turquie rentrera à l’UE vers 2020-22 et ce, en dépit des réticences évidentes de beaucoup de pays et de la France plus particulièrement. Avant cette date et à titre transitoire est imaginable un statut de « partenariat privilégié » pour la Turquie. Vers 2020-22, le nom même de Sarkozy sera simplement oublié ! Les intérêts réciproques en jeu favorisent et favoriseront cette adhésion. Certes, pour le faire convenablement, il faut augmenter les exigences de l’UE et ne pas diminuer comme celle-ci l’a fait pour la Bulgarie et la Roumanie par un simple alignement sur la position de Washington.
Elections en Arménie
En Arménie, des élections législatives ont eu lieu en mai 2007. Le taux de participation a été de 59,9 %. Le Parti républicain du Premier ministre, Serge Sarkissian, arrive largement en tête, avec 32,9 %, suivi de Arménie prospère, 14,7 % et de la Fédération révolutionnaire, 12,7 %. Le Parti travailliste uni, membre de la coalition sortante, ne passe pas la barre des 5 % nécessaires pour entrer au Parlement. L’opposition n’est représentée que par deux partis, Règne de la loi et Parti de l’héritage, avec respectivement 6,8 % et 5,8 %. Selon les observateurs de l’OSCE et de l’UE, le scrutin s’est « en général » déroulé dans de bonnes conditions, ce qui n’avait pas été le cas en 2003, fraudes et irrégularités ayant été nombreuses. L’opposition a néanmoins dénoncé certains faits, comme la disparition de bulletins de vote et la distribution de pots-de-vin devant les bureaux de vote.

D. L’Asie centrale

Une visite et des projets russes
Voir l’article ci-dessus « Integration Projects in the Former Soviet Space ».
Le président Poutine effectue en mai 2007 une visite de six jours au Kazakhstan et au Turkménistan pour renforcer l'influence russe dans cette région riche en hydrocarbures et convoitée également par la Chine et les EUA. Poutine se rend d'abord à Astana, la capitale administrative du Kazakhstan. Il ira ensuite à Achkhabad et à Turkmenbachi, sur la mer Caspienne, avant de revenir au Kazakhstan. Sa dernière étape, Aktaou, une ville pétrolière kazakhe de la mer Caspienne. Il discute de l'opportunité d'un gazoduc allant du Turkménistan à la Russie via le Kazakhstan en longeant la mer Caspienne par l’est. L'Union européenne et les Etats-Unis, inquiets de l'importance énergétique prise par la Russie, soutiennent l'idée d'un gazoduc allant du Turkménistan à l'Azerbaïdjan via la mer Caspienne.

D’après certains commentateurs, le principal bénéficiaire de la crise régionale qui agite les terres musulmanes du Liban à l’Afghanistan est la Russie. Il est un fait que le territoire afghan a un intérêt stratégique : les Américains désirent y faire transiter leurs conduites d’hydrocarbures pour libérer l’Asie Centrale de son enclavement naturel qui le rend dépendant de l’Iran ou de la Russie pour exporter son pétrole ou gaz. Les Talibans se battraient avec des armes Russes, livrées par Téhéran. Cette guerre a profité aux Russes car elle semble interminable : les pays de l’Asie Centrale ont été donc forcés d’arriver à un accord énergétique global avec la Russie et désormais, la victoire américaine en Afghanistan est totalement sans intérêt énergétique, mais néanmoins les Américains ne pourront arrêter la guerre, car ils perdraient aussi un allié stratégique qui peut au moins servir de base militaire.

Il semblerait que l'initiative du Président kazakh Nazarbayev d'établir une Alliance de l'Asie Centrale soit en fait une reprise informelle du Kirghizstan par le Kazakhstan. Les motifs pour réunir le Kirghizstan au Kazakhstan, ce qui a commencé fin avril 2007 avec la mise en place d'un Conseil Suprême Intergouvernemental, n’apparaissent pas comme invraisemblable. D'un côté le Kazakhstan s'efforce depuis longtemps de traiter son voisin en pays petit frère, en zone tampon économique et stratégique protégeant Alma Ata et le Sud Kazakhstan très peuplé. Il ne faut pas oublier les besoins vitaux du Kazakhstan pour les ressources en eau et en énergie hydro-électrique de son voisin. 

Du côté du Kirghizstan, l'idée qu'un Etat kirghize indépendant, économiquement et politiquement, soit viable paraisse à d’aucuns comme douteuse. Se mettre sous l'aile protectrice de l’un est un moyen pour l’autre de garantir l’autorité dans le pays. L'Ouzbékistan s’opposerait au fait de réunir le Kirghizstan au Kazakhstan, car il considère le sud du Kirghizstan comme une partie de la vallée de Ferghana et comme un pays ouzbek. Face à cette situation, les discussions autour de l'intégration dans l'Alliance de l'Asie Centrale pourraient se traduire par un simple partage de la république entre ses voisins.
E. L’Iran
L’excellente revue géopolitique d’Italie, LIMES présente la carte suivante en anglais (sic !) :
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L'Iran chercherait à contrecarrer l’installation de bases américaines en Asie centrale
Des sources iraniennes affirment que les efforts de Téhéran visaient à empêcher une attaque des Etats-Unis au départ de pays comme le Kazakhstan ou l'Ouzbékistan. Ces deux pays avaient été utilisés dans la guerre des Etats-Unis contre l'Afghanistan en 2001. L'Iran proposerait des projets de coopération financière et de défense à plusieurs Etats majeurs d'Asie centrale. Des délégations iraniennes se seraient rendues dans ces pays avec les offres d'expéditions d'armes, d'entraînement et d'aide à l’énergie. Au début de juin 2007, l'Iran et le Kazakhstan ont discuté de coopération dans la défense. 

*      *     *
Les deux articles qui suivent sous forme d’extraits exemplifient le contexte géopolitique de l’Iran. Sa dimension extérieure révèle le succès relatif mais réel du pays, malgré son encerclement par les EUA et face à la situation en Irak et au harcèlement en matières nucléaires. Les gesticulations diplomatico-militaire de Washington ne convainquent plus personnes. La diplomatie européenne peine de devenir plus autonome. Néanmoins, ses résultats ne sont néanmoins pas tout à fait minces du fait même que les relations euro-iraniennes soient maintenues ouvertes. Quant à la dimension intérieur, l’incident décrit d’une arrestation en Iran s’avère un exemple typique aux changements constants des alliances de divers groupements oligarchiques au sein du régime.
Losses in Iraq require US success in Iran, by Guy Dinmore in Washington, in: FT, May 14 2007 (extraits)

The US strategy of containment, launched aggressively against Iran in January, is not succeeding, just as the parallel “surge” of US troops into Iraq also shows signs of failing to achieve its political objectives, according to analysts, diplomats and some officials in Washington. Condoleezza Rice, the ​secretary of state, calls her Iran strategy “rebalancing” – a concerted and comprehensive effort to push back against Tehran’s advances in the region and in its nuclear programme. In his January 10 speech announcing the decision to send more troops to Baghdad, George.  Bush made it clear that Iran was also a key concern by ordering a second aircraft carrier strike group and Patriot missiles to the Gulf while promising to disrupt the republic’s activities in Iraq. Driving the president’s point home, US forces that night seized five Iranian officials in the Kurdish-controlled city of Arbil. In public, US officials led by Nicholas Burns, the State Department’s co-ordinator and cheerleader for the twin economic and political tracks, argue that sanctions are successfully hurting Iran’s economy and that the United Nation’s Security Council showed its unity in passing two resolutions ​punishing Iran for refusing to suspend its nuclear fuel programme. 

In Iraq, the surge is said to be making progress. To admit otherwise – as some officials do in private – would leave the administration facing difficult alternatives over Iran. The choices range from engagement without conditions, as “realist” Democrats and Republicans are urging; imposing tougher unilateral sanctions at the risk of ​losing allies, as supported by “liberal hawks” in both ​parties; or following the path illuminated by some once influential neoconservatives and going to war. US and Iranian analysts argue that economic sanctions are not working, or at least not as Washington would like. Iran’s exports are rising strongly and the government’s coffers are being topped up by higher world oil prices to be spent on subsidies for food and fuel… The diplomatic community in Washington suspects that escalation is what Dick Cheney, the vice-president, wants… Mr Cheney’s powers are not what they used to be. Still, the rhetoric remains strong. In the Gulf last week, Mr Cheney declared that the US intended to keep sea lanes open and oppose “extremism and strategic threats”. He went on: “And we’ll stand with others to prevent Iran from gaining nuclear weapons and dominating this region.”

Whether caution or Washington infighting explain Ms Rice’s clumsy attempts to reach out to Manouchehr Mottaki, her Iranian counterpart, at a ministerial conference in Egypt this month is not clear… Mr Crocker, one of a few US diplomats to have served in Iran before the 1979 Islamic revolution, is well regarded by some Iranians and seen as less ideological than his predecessor, ​Zalmay Khalilzad… While Shia killings of Sunnis have decreased and Iranian-backed Shia militia are keeping a lower profile, US forces have been unable to stem the car and suicide bomb attacks by Sunni extremists. A separate issue threatening to torpedo a future US-Iran dialogue is US funding for “democracy” projects in Iran… 

Former Iranian security official under arrest (By Najmeh Bozorgmehr and Gareth Smyth in Tehran, in: FT, May 2 2007)
Hossein Mousavian, a former security official who played a leading role in Iran’s negotiations with the European Union over its nuclear programme, has been arrested. Mohammad Atrianfar, a prominent journalist close to Mr Mousavian, confirmed he had been taken into custody on Monday from his home in Tehran. “The unconfirmed charge is financial scandal, but there is strong speculation in political circles that it was somehow related to the nuclear issue,” Mr Atrianfar told the FT. Iran has recently showed nervousness about prominent Iranians spending time abroad, and Mr Mousavian has travelled regularly since losing in 2005 his post as chair of the foreign policy committee of the Supreme National Security Council (SNSC). 

“The move exerts pressure because [Mr] Mousavian was a link with some lobbies outside Iran,” Mr Atrianfar said. “This is to create a police atmosphere which is worrying.”

Mr Atrianfar said he expected Mr Mousavian to be released soon and doubted he would face espionage charges. The semi-official Fars news agency, affiliated to Iran’s revolutionary guards, quoted an unnamed official on Wednesday, however, as saying that Mr Mousavian was charged with espionage for ”communicating with foreign agents and exchanging information with them” on the nuclear programme. The official rejected any early release and said Mr Mousavian was being interrogated in Evin prison. 

Mr Mousavian is seen as close to Akbar Hashemi Rafsanjani, the influential former president, and is deputy head of the Centre for Strategic Research, a think-tank that briefs Iran’s leaders and is associated with Mr Rafsanjani. He played a central role in negotiations with the European Union between 2003 and 2005, before he was removed as part of the team of Hassan Rowhani, who was replaced as secretary of the SNSC by Ali Larijani after the election in 2005 of president Mahmoud Ahmadi-Nejad. Since then, Mr Mousavian has been a prominent critic of Iran’s subsequent diplomacy in the international stand-off over the atomic programme – although, like other former diplomats considered pragmatists, he has offered support to Mr Larijani in talks with Javier Solana, the EU foreign policy chief.

In January, Mr Mousavian gave a frank briefing in Tehran to Iranian journalists when he urged Iran to bargain over its “rights” to a nuclear fuel cycle and implied the country had no choice but to accept December’s UN security council resolution, which imposed sanctions and demanded Iran suspend almost all its nuclear activities. “It is easy to get into (the attention of) the Security Council but very difficult to get out,” he said. “The Security Council is the highest authority on international peace and stability, and there is no other authority to which we can appeal.” Mr Atrianfar said that allies and friends of Mr Mousavian would expect both Mr Rowhani and Mr Rafsanjani to come to his defence if he were not released soon. “Everyone is still trying to find information,” said Mr Atrianfar. “The whole thing is handled in a vague way so that defending him becomes difficult.”

Passes d’armes entre Téhéran et Washington

Neuf jours après emprisonnement, Mousavian est libéré ce qui semble indiqué que ses partisans ont eu gain de cause. Par ailleur, Téhéran accuse Washington l'ingérence hostile de l'EUA et de leurs services de renseignement dans les affaires de l'Etat. L'Iran avait accusé précédemment les Etats-Unis et le Royaume-Uni de soutenir les responsables d'attaques à la bombe intervenues dans la province du Khouzestan, au sud-ouest du pays. Il est vrai qu’à quelques jours d'intervalle, plusieurs médias américains ont aussi fait état de tentatives de déstabilisation du régime islamique par les services américains. Washington s'efforçait de ralentir le programme nucléaire de l'Iran par des actions de sabotage industriel, notamment contre les installations d'enrichissement d'uranium de l'usine de Natanz. Le président Bush II aurait autorisé des actions clandestines de la CIA visant à déstabiliser le régime iranien. 

A l’heure actuelle, l’Iran hébèrge officiellement 920 000 réfugiés afghans dont récemment 100 000 ont été renvoyés dans leur pays d’origine. Les autorités afghanes en sont fort gênées. Il en est de même de nombreux réfugiés irakiens en Iran.
F. Dimensions géoéconomiques
Contrôle du capital et appauvrissement accrus dans les PECO et en Turquie
Voir les textes dans l’Analyse transversale ci-dessus ! Par ailleurs, WIIW fait l’analyse des investissements directs dans les PECO. Ils continuent y croître mais portent essentiellement à l’acquisition des entreprises existantes, notamment en Roumanie et en Bulgarie où existent encore des « beaux morceaux ». En réalité, il ne s’en agit nullement de créations de quoi que ce soit mais le contrôle capitaliste de ces entreprises locales
. Ces entreprises peuvent disposer d’un marché profitable, d’une technologie intéressante ou encore d’un personnel de haute qualification. Les acquisitions en question entraînent pratiquement toujours de licenciements ± massifs en dehors de ce personnel. Ces licenciements visent soit une pression accrue sur le niveau salarial, soit le vouloir « discipliner » le monde du travail.  Certains de ces achats sont d’origine locale mais effectuer par le biais des filiales étrangères des groupes financiers ou industriels du pays.
Les Européens les plus pauvres sont issus d'Estonie, de Hongrie, de Slovaquie, de Lituanie, de Lettonie et de Pologne, pays où le PIB par habitant oscille entre 30 pc et 50 pc sous la moyenne de l'UE-27. Tout en bas du classement, les deux nouveaux États membres, la Roumanie et la Bulgarie, sont plus de 60 pc en dessous de la moyenne.

Après que Dexia (Deniz Bank) et Fortis (Disbank) ont pris pied en Turquie, le groupe ING aquiert la banque turque Oyak Bank pour € 2 milliards. Celle-ci dispose d’un personnel de 5600 personnes et d’un réseau de 360 agences.
Koc could sell off stake in Migros, By Peter Marsh in Istanbul and Elizabeth Rigby in London, in: FT, May 21 2007 (extraits).
Koc Holding, Turkey's biggest industrial company, has indicated it is likely to put up for sale soon its majority stake in Migros, the country's largest supermarket group. A queue of businesses, including Carrefour of France, Tesco of the UK, Germany's Metro as well as BIM, a Turkish retailer, would be likely to consider acquiring Koc's 50.8 per cent stake in Migros, whose shares are listed on the Istanbul stock exchange with a total market capitalisation of $2.2bn. Carrefour is already the second-largest chain in Turkey, behind Migros, with a 12 per cent market share and is understood to want to consolidate that position should the business come up for sale. Tesco is also trying to gain a stronger foothold in Turkey, having entered the market in 2003 when it bought Kipa, a local supermarket chain. Wal-Mart could also look at Migros as a way to enter the Turkish market. All three companies declined to comment yesterday.

However, rival supermarket groups might be willing to bid more than € 1bn for Koc's share in Migros, which could release finance for expanding other parts of the company's interests, including energy, and car and white-goods manufacturing… Migros has 906 stores, mostly in Turkey but also in other nearby countries including Russia, Kazakhstan, Azerbaijan, Macedonia, Bulgaria and Kyrgyzstan. Migros had sales in 2006 of $3bn, generating pretax profits of $110m. - Il ne s’agit évidemment pas de MIGROS en Suisse qui est une coopérative.

L’OTAN et la privatisation en Serbie et en Roumanie
Depuis qu’elle est admise dans le Partenariat pour la Paix (sic !) de l’OTAN ce qui signifie l’ouverture de nouvelles bases militaires américaines dans le pays, la Serbie privatise massivement et à grande vitesse. En voici quelques cas, y compris les noms des candidats d’acquéreur de monopoles publics pour les transformer en monopoles privés :
Nafta Industrija Srbije (NIS) : Gazprom Neft et Lukoil, ainsi que OMV, MOL et PLN Orlen ;

Cie d’aviation JAT : Aeroflot et Air India ;
Cie d’assurance DDOR : Axa, KBC et Bâloise.

Gazprom envisage de construire une centrale électrique à gaz naturel dans le pays. Enfin, les négociations en vue d’un accord d’association avec l’UE sont soudainement entamées dans ces circonstances.
Aeroflot, la compagnie aérienne publique russe, envisagerait effectivement de prendre le contrôle de la célèbre Jugoslovenski Aerotransport (JAT). Dans l'optique des négociations sur le Kosovo, certains y voient un geste politique.

En Roumanie, les déboires politiques ont, entre autres, servi pour effectuer, en catimini, une privatisation importante : le distributeur le plus important du pays, Electrica Muntenia Sud, en faveur de l’italien ENEL qui débourse € 820 millions pour plus de deux-tiers du capital de la société roumaine.
G. Calendrier électoral

Les Huit PECO adhérés au 1.1.2007 :

Estonie: 

Lituanie: 

Lettonie: législatives en 2010

Pologne: 2009 ?

Hongrie: législatives 2010

Slovaquie: 

Rép. tchèque: 

Slovénie: 2009

Roumanie : les élections européennes en automne 2007 ( ?), législatives et 

                                présidentielles en 2008 ou plus tôt

Bulgarie : élections législatives 2009

Autres PECO

Albanie : présidentielles 2007 (en cours)
Bosnie-Herzégovine : 

Macédoine : législatives 2009

Monténégro: 2009

Kosovo : 

Croatie : législatives en novembre 2007
Serbie: ?

Bélarus : présidentielles 2010

Ukraine : législatives 30.9.2007 et présidentielle ?
Moldova : 

Turquie et pays de la Caucasie méridionale:

Turquie : présidentielles en ???, législatives au 22 juillet 2007,

Arménie : 

Géorgie : législatives en 2008 (?)

Azerbaïdjan : législatives et présidentielles en 2008

Iran :   élections législatives en 2008 et présidentielles 2009.

Asie centrale : 

Kazakhstan : élections législatives 18.8.2007 et présidentielles 2009

Ouzbékistan : élections présidentielles en décembre 2007

Turkménistan : 

Kirghizstan : élections présidentielles 2009 ( ?)

Tadjikistan : élections présidentielles en 2010

Afghanistan : ?

Mongolie : élections législatives 2008 et présidentielles 2009

H. Publications récentes 

Le courrier des pays de l’Est :

1) Asie centrale – Un enjeu géostratégique, n° 1057, septembre-octobre, 2006,
2) La Russie et les autres pays de la CEI en 2006, n° 1059, janvier-février, 2007.
RUSSIA PROFILE,  « thème central » : Reassessing the CIS, mai 2007 dont FROLOV, Vladimir, Integration Projects in the Former Soviet Space, cité ci-dessus ; un ensemble d’analyses d’une haute tenue ; un autre « thème central » : In Question of National Security, Russia Faces as Many Internal Problems as External Enemies, juin 2007.
PANKIN, A., The Difficulties of Codependency, No Matter Which Faction Rules in Ukraine, the Countgry Stilkl Needs Russia, & RYKOVTSEVA, Y., Not a Revolution, Ukraine’s Current Problems are Unlikely to Drive People Back to the Streets, in : RUSSIA PROFILE, juin 2007 ; il s’agit de la perception des événements en Ukraine de Moscou.
GENTÉ , Régis, Du Caucase à l’Asie centrale, « grand jeu » autour du pétrole et du gaz – Les ex-républiques soviétiques dans la géopolitique mondiale, in : Le Monde Diplomatique ; l’article s’avère d’une grande qualité concernant la géoéconomie de l’Asie centrale. Toutefois, il assimile trop vite le conflit qui y règne au « grand jeu » des grandes puissances étatiques du 19e siècle. Au jeu du 21e siècle participent des multinationales pétrolières dont la puissance dépassent 9/10e des Etats du monde et dont les intérêts ne convergent pas nécessairement entre elles, ni avec les Etats, même avec ceux de leurs actionnaires principaux.

TUĞAL, Cihan, Nato’s Islamists – Hegemony and Americanization in Turkey, in : New Left Review, mars-avril, 2007 ; cette analyse dont il ne faut pas nécessairement accepter toutes ses hypothèses pour la considérer remarquable, notamment par son étude attentive de classes sociales turques dans la conjoncture politique et géopolitique, voir extraits en Annexe 1.

Alain BOCKEL et Ariane BONZON, Point de vue : Turquie, le retour des vieux démons, LE MONDE | 23.05.07 ; une intéressante analyse à la française.
VANRIE, Pierre, Quand laïcité et démocratie ne font pas nécessairement bon ménage, in : La Revue Nouvelle, juin-juillet, 2007 ; il s’agit d’une excellente analyse de politique intérieure mais qui néglige cependant

= la dimension socio-économique dont les agissements des groupes financiers locaux et internationaux, plus particulièrement ceux des importants holdings de l’armée turque,
= la stratégie des grandes puissances concernant le pays même et son environnement.
NZZ, Brisanter Bericht über Putschpläne der türkischen Militärführung, 25.5.2007.
Bogdan HOSSU, Il faut plus de convergence sociale européenne, entretien de C. Degryse  avec le président du syndicat roumain Cartel ALFA, in : l’info CSC, 11.5.2007.

NZZ FOKUS EIN SCHWERPUNKT- DOSSIER Asiatische Tigerstaaten Im Windschatten der Giganten China und Indien, Mai 2007 ; Wer seine Augen aus der Ferne mit einer Mischung aus Bewunderung und Furcht auf China und Indien richtet, läuft Gefahr, die vielschichtigen Dimensionen Asiens zu verkennen. Abgesehen davon, dass dass hochindustrialisierte, in demokratischen Strukturen gefestigte Japan noch auf Jahre hinaus in Bezug auf Wirtschafts- und Kapitalkraft China übertreffen wird, gibt es eine ganze Reihe potenter Tigerstaaten. Mit diesem Schwerpunkt-Dossier soll die faszinierende Vielfalt des südostasiatischen Raums, unter Einbezug der noch immer geteilten koreanischen Halbinsel, ins Zentrum der Betrachtungen gerückt werden. Der Grossteil des «NZZ Fokus» ist den einzelnen Ländern der Region gewidmet, womit das Bild an Tiefenschärfe gewinnt. Weiter werden die in der Association of South-East Asian Nations (Asean) oder in der weiter gefassten Apec (Asian-Pacific Economic Cooperation) zusammengeführten Initiativen und Kooperationen im Zeitablauf beobachtet. - Der «NZZ Fokus» ist beim Kundendienst der «Neuen Zürcher Zeitung» und über die Adresse Neue Zürcher Zeitung, Fokus 30, Postfach, 8021 Zürich, erhältlich. Fax-Bestellungen erreichen uns unter der Nummer 044 258 11 65 und telefonische unter 044 258 11 61. E-Mail: fokus.bestellung@nzz.ch. Der Verkaufspreis beträgt Fr. 16.- / € 10.- zuzüglich Versandspesen. 
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…Turkish secularization may best be seen as an ongoing struggle over the nature and development of an ‘official Islam’, characterized by the public use of religion for national cohesion. Rather than reproducing some universalist (or Ottoman) logic, the secularization project was continually remade, its (partially unintended) outcomes the result of a series of interventions by different social forces. This process has involved conflicts both within the ruling power bloc constituted by the reforms of the late Ottoman period and the early years of the Republic, and with social layers excluded from it. Since the 1930s, the dominant sectors within this bloc—the military leadership, the modernizing layers of the civil bureaucracy, an officially protected industrial bourgeoisie and a West-oriented intelligentsia—have favoured a more-or-less authoritarian exclusion of religion from the public sphere. The bloc’s subordinate sector—conservative elements of the bureaucracy and professional middle class, an export-oriented bourgeoisie, merchants, provincial notables—tended to advocate a larger space for Islam, albeit still under ‘secular’ control. This could also mobilize broader popular layers—workers, peasants, artisans, the unemployed, small provincial entrepreneurs, clerics—against the dominant sector, and often succeeded in extracting concessions from it. [4] Meanwhile, although excluded from the power equation, the religious groupings themselves, as well as numerous semi-clandestine Islamic communities, put up quite powerful forms of passive or active resistance around questions such as education.

At the same time, these struggles to define the secularization process were themselves in part determined by the peculiarities of Turkish socio-economic development. The overwhelmingly Greek and Armenian merchant bourgeoisie of the Ottoman period had been virtually liquidated through war, population exchange and massacre. [5] The vast majority of Turks—over 70 per cent—were peasant smallholders, scattered in innumerable relatively self-contained villages. This left the military and civil bureaucracy as the only effectively organized forces capable of undertaking the social-engineering tasks of the new nation. Inevitably they tried to ensure the import-substitute industries they created served, first and foremost, the national interest. To this end, both industrialists and factory workers were offered different forms of state protection, which for the latter included social security, collective bargaining, unionization and the right to strike. The manufacturing bourgeoisie, itself protected by heavy state subsidy against both internal and external competitors, tolerated these concessions in as much as they bolstered the development of a domestic market. [6] But by the late 1960s an increasingly self-organized working class soon threatened to break loose from state tutelage. The Turkish Workers’ Party took 15 seats in Parliament in 1965. [7] Large-scale metalworkers’ strikes led to a split in the state-sponsored union Türk-İş, culminating in the formation of the militant Confederation of Revolutionary Worker Unions, dİsk. As the left’s power grew in the 1970s, the state backed both hard-right nationalist vigilantes and Islamist groups against them. Finally, from 1980, a military coup d’état put paid to the militant left with three years of state terror, during which executions, torture and imprisonment effected a permanent alteration in the political landscape.

Radicalization of Islam 

The military take-over of 1980 would also shift the vectors between religion, class and power. During the early 1970s, Islamist politics had mainly been the resort of small provincial entrepreneurs, on the defensive against state-industrial policies, rising labour militancy and rapid Westernization. [8] It was the lack of response of the established business organizations and parties to the needs of small enterprises, facing extinction in an import-substitution economy, that led the ex-president of the Union of Chambers, Necmettin Erbakan, to found the Milli Order Party (mnp), in 1970. [9] As well as defending the economic interests of provincial businessmen and traders, the mnp also appealed to their religious feelings and their distaste for Western consumer culture. This stance won support from conservative peasant farmers and artisans, who were also attracted by Erbakan’s rather sketchy programme of economic development based on communally owned private entreprise, shielded and regulated by the state. Closed down by the military in 1971, the mnp was refounded in 1972 as the Milli Salvation Party (msp), with virtually no change in its programme. [10]
The msp’s most significant gain during the 1970s was increased freedom of operation for the country’s İmam-Hatip schools, whose graduates would provide the main activists and leaders of the Islamist movement in the coming decades. These were officially intended to educate prospective preachers (hatips) and prayer leaders (imams). But since it was not possible for students to observe the precepts of Islam in regular public schools, they also attracted enrollment from religious families who did not necessarily want their children to become preachers or prayer leaders. In time, this generation of İmam-Hatip graduates came to occupy important public positions, constituting a religious middle class capable of competing with the secularist intelligentsia in economic, cultural and political realms. In a country where intellectuals had previously been equated with the left, the emergence of this new avowedly Muslim intelligentsia would be a significant element in the construction of Islamism as a hegemonic alternative.

The 1979 Iranian revolution came as a watershed for the Islamist movement. In the minds of many Muslims this mass upheaval, overthrowing one of the most oppressive Western-backed regimes in the region, shook the accustomed identification between Islam and obedience, and redefined Islamist politics as the revolutionary struggle of the mustazafın—the oppressed. This was an electrifying message for the impoverished young workers streaming towards the cities in hope of jobs. Under conditions of increasing inequality, the left was politically and ideologically absent after the 1980 military crackdown. The squatters of the neo-liberal period, who encountered the consumerist wealth of the city without being able to partake of it, could look neither to the social-revolutionary option that had mobilized earlier generations nor to the hope of joining an expanding industrial working class. In this environment, a militant, socially radical Islamism had much to offer. Religious responses multiplied to fill the political vacuum, while faith-based welfare substituted for the formal social security system gutted by expenditure cuts. The msp had been closed down by the military in 1980. When parties were once again allowed to organize in 1983, Erbakan’s Welfare Party embodied this transformed Islamism. The Welfare Party was also very vocal on the Kurdish question, promising to recognize the Kurdish language and culture; this won it substantial support not only in the south-east of the country but also among the huge numbers of Kurdish migrants to the central and western cities.

First moves in the passive revolution 

The 1980 coup was a turning point in the state’s relation to Islam. Crushing the challenge from the left, the ruling bloc also initiated a highly controlled opening to religious groups. Islamic studies were introduced as part of the national school curriculum, while the emphasis on scientific theories such as evolutionism was reduced. Certain hitherto semi-clandestine religious communities were now afforded increased public visibility, under the protection of the state. In the 1982 Constitution drafted for the junta, the definition of ‘Turkishness’ included unprecedented references to Islam. [11] These concessions can be seen as an attempt to contain and defuse the appeal of the Iranian Revolution and of socially radical Islamism through a ‘passive revolution’ at home, in the classic Gramscian sense—the absorption of (possible or actual) popular demands by counter-revolutionary regimes, as a typical response to revolutions abroad. The other side of this process was the demobilization of potential revolutionary forces. Such ‘revolution-restoration’, as Gramsci put it in the context of post-1815 European responses to the French Revolution, kept ruling-class regimes intact, while partially satisfying the popular sectors. [12] During the 1980–83 military dictatorship, the Turkish regime likewise took some steps towards implementing Islamist demands, while defusing their insurgent potential. Yet while these changes were intended to consolidate rather than undermine secularization, they nevertheless opened the way to further conflict, as they increased the weight of religious sectors in a nation that defined itself as secular.

At the same time, the structural reforms initiated under the dictatorship served to increase the income disparities and social dislocation to which radical Islamism appeared an answer. During the 1970s attempts to restructure the crisis-ridden developmentalist model had been stymied by the entrenched clientelistic nature of electoral politics and high levels of labour militancy. [13] The 1980 military coup offered a solution to this impasse, by marginalizing the one and violently repressing the other, thus rendering neo-liberal reform possible. With opposition crushed, strikes outlawed, political parties shut down and activists arrested, wage levels could be cut and fiscal austerity imposed. The reduction of agricultural subsidies intensified the crisis in the villages, accelerating the mass migration to the swiftly de-industrializing cities. Meanwhile the police force was purged of its substantial left-wing elements, and hardline nationalists and Islamists were recruited in their place.

After 1983, Erbakan’s Welfare Party became the beneficiary of these reforms; yet the Islamists themselves were divided and subject to contradictory class pressures. [14] The provincial entrepreneurs who had constituted the driving force of the party in the 1970s were no longer on the defensive. Expanding global markets, cheap labour and flexible production had turned the small and medium-sized export-oriented firms into emerging ‘Anatolian tigers’. But the party’s base included these same firms’ workers. The Welfare Party’s 1991 programmatic statement, ‘The Just Order’, reflected these contradictions. While it emphasized the virtues of private enterprise, appeals to workers’ rights and social justice predominated. In a ‘just’ Islamic economy, workers’ representatives would be assigned a crucial role, there would be full employment and wages would be universally set by the state. [15]
But although electorally successful—the Islamist vote rose from 8 per cent in 1987 to 16 per cent in 1991—the programme soon came under attack from the party’s business wing. These entrepreneurs would need to differentiate themselves from the radical poor to gain legitimacy with the ruling power bloc: they increased their pressure on the rp to tone down its social-justice promises, dealt savagely with strikers and declared trade unions un-Islamic. A new layer of middle-class Muslim professionals also voiced its dissatisfaction with the movement’s pro-labour orientation, and were more sympathetic to pro-business policies. In 1994 the Welfare Party issued another programme proclaiming that ‘The Just Order is the real pro-private sector order’. The tasks of the state were now restricted and there was little criticism of labour exploitation; it was explained that there would be no strikes or lockouts under the Islamist order, since there would be no need for them. [16] …
In Turkey, the global disillusionment with radical Islamism manifested itself in the turn to the European Union. With no sustained support coming from the Muslim world, religious activists now thought that only the eu, with its discourse of human rights and democracy, could save them from the elitism and repression of the secularist Republic. But following the us, and with an eye to policing their own growing Muslim populations, West European elites were quite happy to turn a blind eye to state authoritarianism as long as it targeted ‘fundamentalists’. Thus the Welfare Party’s initial approach to Europe bore little fruit. The Islamists would have to demonstrate to the West’s satisfaction that they had abandoned all radical claims and become good Muslim ‘moderates’… 

Surprisingly, perhaps, the secular centre-right intelligentsia played a forceful role in the constitution of this new alliance. Turkey’s major establishment daily Hürriyet supported the formation of the AKP as an antidote to the Islamists and the shrinking political centre. Both columnists and editorials like to emphasize the fact that the new party called itself ‘conservative democrat’ rather than ‘Muslim democrat’; the latter option had been discussed around 1999–2000, but dropped after high-level consultations. Hürriyet, along with like-minded media, worked systematically to legitimize not only Erdoğan and the AKP but also what came to be their trademark: ‘conservative democracy’.

Even more interesting was the support from the liberal and democratic socialist intelligentsia for the AKP. The liberals reasoned that, in contrast to the proximity of the established parties to the state bureaucracy, the AKP stood out as an exception with roots in a civil society movement. Moreover, it had shaken off the authoritarian aspects of that movement, and its understanding of Islam no longer constituted a threat to individual liberties. As a result, the AKP was the only political agent that could integrate Turkey into a liberalizing and democratizing world, and above all lead it into the eu. This view was voiced not only by liberal newspapers such as Radikal, but also by social scientists at Turkey’s elite universities, where it had become common sense to see the former Islamists as the expression of civil society against the authoritarian state. While the democratic socialists by no means shared in this euphoria, their journals nevertheless presented the AKP as the party most capable of carrying forward democratization and integration to the European Union, and in any event far preferable to the hard-line nationalism which might prove the only alternative.

Meanwhile, Erdoğan’s working-class background, militant roots and plain-talking populist flair retained the support of the many millions who saw in him someone who spoke their language and understood their problems. The AKP also benefited from strong support in the Kurdish regions. In sum, all major classes could see something for themselves in the AKP; this was, in the classical sense, a potentially hegemonic capitalist project. In the general election of November 2002 the AKP won 34 per cent of the vote; the Republican People’s Party was the only other electoral force to clear the 10 per cent hurdle, leaving the AKP with 60 per cent of Meclis seats.

First tests 

The new AKP government’s first test came just three months later, on Iraq. Successive polls had indicated that 90–95 per cent of Turkish citizens were against the American invasion of their next-door neighbour, and opposed still more strongly Turkey’s playing any role in such a conflict. Most of the AKP membership had the same positions. However, the leaders of the party and their parliamentary supporters insisted that Turkey needed to go along with American demands, or risk losing its ‘most strategic ally’. The Meclis voted on Turkey’s involvement in the war on Iraq in three steps. First, in February 2003, a majority of AKP deputies authorized the government to allow the us to ‘modernize’ its military bases in the country. A second vote, to allow American troops to use Turkish bases for the invasion of Iraq, was to follow in March. Gül, the second man of the party, convinced the Cabinet to vote unanimously in favour. But in the absence of Erdoğan, who would only enter Parliament on March 10th, nearly half the AKP deputies joined the opposition (rpp) to vote down the motion. [22] The third vote was carried out in Erdoğan’s authoritarian presence: a crushing majority of AKP deputies now voted in favour of sending troops to Iraq. In the event, the White House blocked Turkey from becoming a part of the occupation force, due to objections from Kurdish members of the interim Iraqi government and, according to some, the Bush Administration’s resentment at the March vote.

More lastingly, the votes demonstrated that the AKP could prevail against the will of 90 per cent of Turkish citizens on a matter of international war. The legacy of decades of Islamist activism had been appropriated to support an Anglo-American military invasion in the Muslim world. Most striking of all has been the reception of the AKP’s pro-imperialist foreign policy among its working-class base. Here, via such populist Islamist newspapers as Vakit, it is repeated even at coffee-shop level that Erdoğan is playing a long, deep game; that these concessions to the Americans may have to be made for now, to strengthen ‘our’ position, but that the leader knows what he is doing. To maintain this degree of conviction among such numbers, in face of such evidence, is hegemony indeed. One litmus test for the consolidation of a passive revolution is its capacity for demobilization. Since most of the religious population now believed that their party was in power, the Friday prayers—usually occasions of protest during anti-Muslim wars—were largely silent. [23] While there were anti-war protests after 2003, these were mainly supported by the remnants of the left. Among Islamist groups, only Erbakan’s Felicity Party, the Islamist rump left after the AKP’s split, some human-rights organizations (Mazlum-Der and Özgür-Der), and a few radical grouplets carried out relatively feeble protests. The AKP government had succeeded in pacifying the religious masses, mobilized by the Islamist movement before 2002. 

Domestically, the new ‘conservative democrats’ have worked closely with the imf to cut public spending—aiming at a 6 per cent surplus, as noted above—and privatize both public enterprises and natural resources. The AKP is undertaking an extensive privatization of public forests—justified by the claim that it will only sell off tracts that have ‘lost their qualities’ as forests. Real-estate speculators have known how to interpret the message: there were 829 fires in the first seven months of 2003 which scorched 1,755 hectares of forest, qualifying them as fit for privatization. Like other imf-led governments, the AKP also aims to control wages, curtail unions and limit strikes. [24] Nevertheless, while real wages keep shrinking, unemployment rising and the numbers living below the poverty line increasing, the Gini coefficient of inequality has decreased slightly, possibly due to an amelioration in the informal labour sector and some means-tested benefits for the poorest layers. This is another reason for the AKP’s continuing popularity among these classes.

Transformations 

More generally, what differentiates the AKP from Turkey’s other neo-liberal parties is its capacity to transform attitudes towards the marketization of the economy at a molecular level. Although previous Islamist programmes had already shifted away from social egalitarianism, this still mattered to the movement’s supporters. That resistance to neo-liberalism has now been removed, and there is a broader acceptance of ‘market realities’ among the popular sectors. One reason for the change is that, for the first time in Turkish history, practising Muslims are spearheading the liberalization of the economy; it is their religious lifestyle that wins them mass consent. The AKP is nevertheless a decidedly secular party, if secularism is understood as the separation of the religious from the political and economic spheres, rather than the purging of religion from public life. [25] While AKP leaders are to be seen attending mosques, they also emphasize that politics and economics have their own self-regulating logics, which should be shielded from religious influence. This stance, too, is grudgingly accepted by the AKP’s working-class supporters, who have come to suppose that, if even these pious Muslims have to take such steps when they come to power, then secularism and a pro-Washington foreign policy must somehow be embedded in the logic of the modern state. 

Another reason why the AKP could sink roots in the popular classes is its approach to the question of geography. Gramsci once noted that the Italian left, like the bourgeoisie, believed that the South was the reason why Italy was backward: southerners were lazy and criminal by nature. [26] This is more or less how the dominant bloc and the left intelligentsia in Turkey have looked at Central Anatolia, the Black Sea region and (especially) the East. The inhabitants of these parts of the country carry their accents and other markers of regional status like a stigma, one that blocks upward mobility in cosmopolitan venues. The Westernized elite continues to see these regions and their emigrants as uncivilized and backward, the true causes of Turkey’s slow and problematic modernization. Many in Europe share this view, and point to these people as the reason why Turkey should not be allowed into the eu. Much of the Turkish left has historically reproduced these stereotypes, explaining away its failures by the ignorance and reaction of the provinces.

In the 1980s and 1990s, the Islamists won these regions not only by glorifying conservative values—in the way the centre-right has always done in Turkey—but by integrating the ex-provincial masses in the expanding urban centres, transforming the cities themselves in the process. The AKP appropriated the strategies of their Islamist forerunners in their approach to the rural immigrants and the provinces. But they also worked more consistently for the integration of Central Anatolian capitalists into world markets, a process under way since the 1980s. Consequently, both groups see the AKP as their natural leaders against Western Turkish elitism, and are therefore more willing to forgive any particular government policy.

Eastern advance and retreat 

How has the multi-class coalition mobilized under AKP hegemony stood the test of time? Kurdish support had been an important component of the 2002 majority. The AKP had initially taken a more ambivalent position on the Kurds than its predecessors in the rp. Erdoğan referred vaguely to the equal worth of all God’s creatures during the 2002 election campaign, but there was no programmatic commitment to realizing such equality. In office, however, and under pressure to conform to norms of democratization for eu entry, the AKP implemented historic, if still very modest, measures: allowing Kurdish-language tv programmes to be broadcast (within certain time limits), and permitting private Kurdish-language classes, although these were still banned from state schools. In August 2005, Erdoğan declared for the first time that there was a ‘Kurdish question’, a phrase that is anathema to the national-secular establishment, as it implies a bigger problem than terrorism and poverty. All these steps were warmly welcomed by the liberal and democratic socialist intelligentsias, which had been quite suspicious about the Welfare Party’s positive attitude toward the Kurds. This had been seen as threatening to stir up the disgruntled masses with religion, in contrast to the pro-eu liberalism of the AKP.

By 2006, as we shall see, these issues had been substantially recast by the increasing salience of the Kurdish statelet in northern Iraq and through the slowdown in eu negotiations. But it should also be stated that the Kurdish question cannot simply be reduced to a question of democracy. While eu convergence criteria hold many promises for the Kurds politically, the same cannot be said for their socio-economic situation. The reforms dictated from Brussels are not intended to heal the imbalances that marketization creates, but to produce an environment in which it can proceed more safely. Rural Kurds have been among the hardest hit by the economic reforms, and the fifteen years of military campaigns and guerrilla war did much to destroy their traditional means of livelihood, stock-breeding, forcing them to migrate to eastern or western cities. Diyarbakır, Istanbul, Adana and Mersin are now filled with poor Kurdish families, whose children contribute to a subsistence-level income by begging, polishing shoes or petty crime. These activities exacerbate the tension between the Kurds and the Turks. 

There is also a more structural problem: while the state did not spend much on Kurdish regions in its national-developmentalist phase, there has been even less investment since the liberalization of the 1980s. The transition to a free-market economy was bad news for regions that were already at a disadvantage: capitalists had little incentive for investing, and the risk factor in the Kurdish zone only compounded their reservations. Although other pockets in Anatolia have also suffered, the major geographical losers from economic liberalization have been the Kurdish-populated east and south-east. A flow of eu-backed cultural funding has been largely cosmetic. With the aggravation of their economic conditions, the Kurds are starting to lose their cautious optimism vis-à-vis the AKP.

Democratization? 

The appeal of the AKP to liberals and intellectuals in 2002 rested primarily on its pro-democratic, pro-European stance. Yet on democratization, the party has never demonstrated more than a pro forma commitment. Erdoğan is well-known for his authoritarian tendencies, and as the can-do mayor of Istanbul between 1994 and 1998 he ruled with an iron fist. [27] At its founding congress, the AKP leadership had pledged itself to a regime of internal party democracy, but initial moves in this direction were soon overturned. In 2003, the AKP’s Board of Founders annulled internal elections to the Central Committee and invested the party president, Erdoğan, with sole authority to appoint or dismiss members of the Central Committee. These authoritarian moves had their counterparts in the relation of the party to the people. While Erdoğan’s government legislated a series of democratic reforms at the instigation of the eu, it has also disregarded the most basic norms of representivity and accountability with regard to its electorate—most blatantly, of course, over Iraq. Rather than taking popular grievances seriously, Erdoğan will publicly scold anybody who talks to him about hunger, unemployment or housing problems. At party rallies he has told the poor to pull themselves together and do something for themselves, instead of expecting the government to do it for them. 
A further test of democratization—and another stumbling block for eu entry—is the official approach to the Armenian massacres of 1915. The military elite has always denied any responsibility for these killings, and it is a criminal offence to say they constituted genocide. In 2005, with expectations of democratization rising, an international group of scholars attempted to organize a conference at which the genocide thesis could be openly debated. The AKP Interior Minister Cemil Çiçek reacted by saying that the conference organizers were ‘stabbing the nation in the back’. The scholars first called the meeting off, then moved it to a different university. While holding such a gathering would probably have been harder, if not impossible, under any previous government, the incident was a stark reminder of the nationalist-authoritarian tendency within the AKP, of which Çiçek is a leading figure.

As well as democratization, an important question for the AKP’s new liberal-democratic supporters is whether the government will make any strong moves towards further Islamization. So far, they have had no real cause for concern. The AKP did try to lift the military’s 1997 restrictions on graduates from the İmam-Hatip schools entering secular universities, channeling them instead into theology faculties. The military had also enforced statutory eight-year attendance at non-religious schools. There had been waves of protest from pious Muslims at the time, but enrollment at İmam-Hatip schools had dropped considerably in the following years. This was a serious blow to the Islamist movement, as most of its activists were the product of these schools. The AKP’s draft bill to permit İmam-Hatip students to attend the universities was greeted with outrage by sections of the secularist establishment, who claimed it revealed the party’s hidden Islamist agenda. The military insinuated that it was a threat to the secular Republic, and it was vetoed by President Ahmet Necdet Sezer (an appointee of the previous Meclis, in 2000). Establishment journalists and commentators who had supported the AKP in 2002 announced that this was crossing the line, although few actually broke with the government. 

Such reactions were, to say the least, exaggerated. The AKP had no agenda of Islamicizing the whole education system. It was only striving to retain what was an important resource for any religiously oriented project—as the Catholic Church, for example, has long understood. The main point is that the AKP’s brand of Americanism does not negate all things Muslim; schools with religious curricula flourish within the American system. At stake, rather, are negotiations over the new boundaries for religion in the Turkish public sphere. Other changes, such as the downplaying of evolutionary theory in textbooks and the increasing number of religious programmes on tv, are similar symptoms of the ways in which these boundaries are becoming defined by a framework closer to American conservatism than to Islamist demands.

Most crucially, the Erdoğan government has given the clearest signals that Islamism will play no part in its foreign policy. It has aimed to play a leading role in the Bush Administration’s self-styled Greater Middle East Initiative. AKP leaders and their media relays have marketed this project to their religious base as an opportunity for Turkey to have a greater say in the region; one that combines closer relations with Islamic countries with the chance to reap broader economic and political benefits from the assertion of us control. The AKP launches ‘Islamic’ foreign-policy salvos, but an attentive reading reveals that these are usually voicing Washington’s demands in Muslim phraseology. The AKP’s approach to hamas, after its victory in the 2005 Palestinian Authority elections, was designed to convey the West’s message—‘Disarm!’—rather than to signal militant Islamist solidarity. When hamas representatives visited Ankara, the us ambassador promptly issued a statement of support for AKP policies in Iraq, which appeased establishment worries about American reactions to the Palestinians’ visit. Gül has become a travelling emissary in the region, going to Tehran in June 2006 to deliver the West’s latest demands on the nuclear issue. The visit pleased both the Islamic states, who were happy to see Turkey overcome its secularist prejudices and value its neighbours, and the Western powers, who could get their messages conveyed to the mullahs by their co-religionists rather than their ‘enemies’. Similarly, Gül has pressed Damascus to exert a moderating influence on Hezbollah in Lebanon. One result of this foreign policy has been greatly improved relations between the party and the more liberal wing of the military under Hilmi Özkök, Chief of Staff until 2006.

Challenges 

Yet for all its successes in retaining the support of the 2002 coalition, the AKP faces a number of difficulties ahead which, if severe enough, might pose challenges to its hegemony over certain sectors. Among the most dangerous is the economy. During its first three years in office the Erdoğan government benefited from the post-2001 recovery, following the dramatic devaluation of that year. Growth, built on heavy borrowing, sustained consent for the economic reforms even among those worst hit by fiscal austerity. But the Turkish economy is highly exposed. A widening current-account deficit requires constant capital inflows, and the privatization programme that the AKP is undertaking to attract these is bedevilled by legal problems, graft and the run-down state of public utilities and infrastructure. As Turkey has opened to global markets, the traditionally strong textile and clothing industries, the basis for Central Anatolian growth in the 1980s, have lost out to countries with cheap labour, primarily China. Turkish capital investment is now mainly directed towards finance, tourism, and construction—all highly dependent on the vicissitudes of the global economy. A shake-out of world stock markets would have a very serious effect. 

In May–June 2006, Turkey experienced its first serious financial shock under the AKP. There was a sudden outflow of short-term capital after the us Federal Reserve raised interest rates. The lira plummeted, and inflation rose sharply with more expensive imports. Weak sectors of the economy—textiles, clothing, agriculture—were hard hit, as interest rates, rents and food prices continued to climb after the financial crisis subsided, and the lira continued to tremble with every mild fluctuation on the global scene. In July 2006 the AKP faced the first mass protest over its economic policies: 80,000 hazelnut producers in the Black Sea region blocked the Samsun highway to protest the government cuts in agricultural subsidies that had left the growers’ co-operative unable to purchase their crop. They targeted Erdoğan’s close advisor Cuneyd Zapsu, chairman of the exporters’ association that stands to gain most from low prices. In all probability, these workers had been AKP voters. In late August, public officials’ unions threatened major strikes to counter falling real wages. With economic tensions growing, opinion polls suggest that the right-wing Nationalist Action Party has been regaining ground. In the last year, nationalist gangs have attempted more than a dozen lynchings of Kurdish immigrants living in western Turkish cities, and stoned AKP members after a nationalist rally. One result is that it is becoming harder to sell Turkey as an ‘emerging market’ success story to foreign investors.

A second problem that the AKP confronts is the faltering accession talks with the eu. The Republic of Cyprus’s overwhelming rejection of the Annan Plan in its April 2004 referendum scotched the West’s ‘solution’ for the island, and confronted Turkey with the necessity of recognizing the roc, initially in the form of extending its 1995 Customs Union agreement with the eu to include the latest members, Cyprus among them. In July 2005 Erdoğan signed the protocols, while announcing loudly that this did not amount to a recognition of the Cypriot government. By the eu deadline of December 2006, Turkey had not opened its ports and harbours to Cyprus. Accession talks were partially suspended, and Brussels extended its inspections of Turkey’s ‘progress’ over a still longer time-span. It also complained of Ankara’s foot-dragging over the requested amendments to the Turkish penal code’s Article 301, which criminalizes critics of the state. It is no longer so easy for the AKP to offer accession to the eu as a highway to a better future.

Opponents 

Amid these uncertainties, the AKP still possesses the advantage that all political alternatives to its rule are totally discredited. Yet it has opponents, whose hands may be strengthened if the AKP government loses its lustre in worsening economic times. The most significant of these include hard-line factions within the state, the growing nationalist backlash and radical Islamism. Among official circles, including the nationalist wings of the judiciary and the military, there are still many who watch the AKP with suspicion and would like to see it toppled. Deniz Baykal, the leader of the Republican People’s Party and the political representative of these circles, has frequently implied the need for military and street action against the AKP. Elements of the deep state have given this more concrete form.

In 2005, several people were killed in a series of bomb blasts in the Kurdish town of şemdinli in Hakkari, one of the poorest places in Turkey. Official sources attributed the explosions to the pkk and the increasing tension in the southeast since the end of the ceasefire in 2004. But in November 2005 one of the bombers was caught red-handed. Passers-by had seen him leave a case in front of a bookstore. He then waited around to watch the ensuing explosion, in which a man was killed. The angry onlookers surrounded the bomber, who panicked and shouted, ‘Stop, I’m a police officer!’ He was only saved from lynching by the security forces. The suspicion that clandestine elements of the state were behind the other şemdinli bombings—a suspicion voiced even by the establishment press—was virtually confirmed when the Army’s Second-in-Command, Yaşar Büyükanıt, coolly remarked of the bomber: ‘I know him; he is a good boy.’

In response to this, and in line with Erdoğan’s promise that all responsible parties would be punished, a local public prosecutor in Van began an investigation which implicated Büyükanıt in organizing paramilitary activities in the southeast. The prosecutor came under attack from the establishment media, which claimed—without evidence—that he had connections with a clandestine religious community, and that the accusations against Büyükanıt were a part of a conspiracy to denigrate the military because of its struggle against ‘fundamentalism’. The insinuation was that the AKP was behind this scheme. The prosecutor was disbarred for preparing a ‘faulty indictment’, and soon anybody attempting to investigate the şemdinli affair became suspect. Ultimately, two low-ranking officers were sentenced, and further legal proceedings were deemed futile. The AKP, which had initially backed the prosecutor, fell silent—another disappointment for its liberal supporters. In August 2006, after months of speculation as to who would be Özkök’s successor as Chief of Staff, the AKP appointed Büyükanıt to the post.

Further evidence emerged of a deep-state campaign against the AKP’s Islamist supporters following the assassination of the head of the Danıştay, a high administrative court, in May 2006. Some months before the Danıştay had blocked the promotion of a nursery schoolteacher on the grounds that, though of course unveiled during working hours, she covered her head for the journey home. This was seen as an extreme reactionary measure even by the establishment media, and provoked an indignant response from the popular Islamist press, with Vakit publishing photographs of the Danıştay decision-makers on its front page. The assassination of the Danıştay’s top judge, apparently by a young Islamist lawyer, ignited a storm of secular outrage, and there were large demonstrations, led by top members of the judiciary, protesting against the Islamists and the AKP. A few days later, however, the conservative and pro-AKP daily Zaman revealed connections between the assassin and a group of retired army officers, who were members of an emerging network of paramilitary, hard-line nationalist organizations. These officers also apparently had links with the state: police had found secret official files in their homes. Their plan was to discredit and perhaps bring down the AKP government. 

Initially demoralized, the establishment press soon hit back by denouncing all this as an Islamist confection: the ‘secret files’ had been manufactured by conservative religious elements in the police, and handed to Zaman. Put together with the attempts by the ‘religious’ prosecutor to implicate Büyükanıt in the şemdinli bombings, this new conspiracy demonstrated rather that the tentacles of Islamism ran deep into the farthest reaches of the state. Neither the secularists nor the Islamists could provide conclusive evidence for their claims. But the drama revealed the depth of the hitherto covert conflict between the military and the police. The concentration of hard-line secular nationalists in the Army, and of religious conservatives in the ranks of the police, threatens low-level conspiratorial wars within the security forces as well as against the civilian population. Amnesty International has reported a decrease in state torture under the AKP; but the şemdinli and Danıştay affairs raise the question of whether the forces of coercion have not resorted to more intricate methods of control and intimidation than ‘simple’ torture and repression. 

With the assassination of Hrant Dink these issues were sharply posed again. The editor of the bilingual Turkish-Armenian newspaper Agos, Dink was a conciliatory figure who emphasized democratization and Turkish-Armenian dialogue rather than focusing on the genocide debate. Despite this caution, he was charged several times with ‘denigrating Turkishness’; one of around fifty intellectuals to be indicted under Article 301 in Erdoğan’s Turkey. Unlike most of the others, Dink was convicted in 2005 and given a suspended sentence. He had also been frequently threatened by nationalist paramilitary organizations. On 19 January 2007 Dink was shot in the head outside his newspaper office by an unemployed youth from Trabzon. The killer was arrested, but within a few days investigators revealed that not only had a police informant been involved in organizing the crime, but that high-level members of the police apparatus had known about the planned assassination beforehand. No sooner were these details disclosed than the investigation came to an abrupt halt. Emboldened by the popular anger at Dink’s killing—100,000 had marched in his funeral procession—several civil and political organizations began to campaign for the forces behind the murder to be fully unmasked. Yet, as of early March 2007, things remained at a standstill. In the already strained atmosphere before the April presidential elections, Dink’s assassination has heightened tensions and demonstrated the AKP’s powerlessness to act against this continuing campaign of coercion and terror.

Islamist quiescence? 

A second locus of potential opposition to the Erdoğan government is radical Islamism—voiced by those left behind by the AKP’s Americanization. Local AKP activists have tried to reassure their more militant Islamist brethren by circulating ‘hidden transcripts’ arguing that they still believe in the same principles, but longer-term methods are now required. Some AKP leaders—such as Bülent Arınç, who led the Meclis vote against the Iraq war in March 2003—remain in touch with the traditional Islamist Felicity Party. Others demonstrate their commitment by praying in public places. On the whole, as noted above, radical Islamists have been loath to criticize the government. There were large-scale protests against the Danish caricatures of the Prophet—especially in the east and southeast, hinting at a radical Islamic reorganization in the region—but these were a safely non-political distraction.

A major test for the Islamists was the dispatch of Turkish troops to join the un force in Lebanon in October 2006. As with Iraq, a majority of the population was strongly opposed to the Israeli invasion and the idf destruction of south Beirut. The terms of deployment of the un force under Resolution 1701—to help disarm the region ‘south of the Litani River’—seemed clearly intended to finish the job of downgrading Hezbollah that Israel had failed to do. Characteristically, the AKP attempted both to act with its main military partners, the us and Israel, and to convince its base that it was on the side of the ‘oppressed’. In July 2006, Erdoğan’s condemnation of Israeli ‘excesses’ at the Organization of the Islamic Conference in Kuala Lumpur was warmly received in the Muslim world, although it differed little from the G8 Summit’s formula of ‘disproportionate response’. 

Following the passage of Resolution 1701, both Erdoğan and Gül urged the need for Turkish troops to ‘come to the aid’ of the suffering Lebanese people. AKP leaders have invoked the Ottoman Empire traditions of ‘the nation’s ancestors’: Turkey must not remain aloof from the problems of its neighbours and ignore the Middle East, as it had done for the past eighty years. Or, repeated in the language of Americanization: Turkey had to intervene in the region to become a global player. There was also a war of disinformation: Islamist media in favour of sending troops reported that Hezbollah had actually invited Turkey to Lebanon. This seems highly unlikely, given the formal military agreement between Israel and Turkey signed by Erbakan in 1996. Although the scale of this military partnership is secret, it is known to involve joint training exercises, shared intelligence, assistance in counter-insurgency operations and modernization of equipment—that is, Turkish purchases from Israeli arms manufacturers. The AKP, of course, has taken no steps to annul it.

Yet Islamist protests against the dispatch of Turkish troops to Lebanon were muted, if somewhat bigger in the east of the country. Ironically, it was the more concerted opposition to the deployment from the Republican People’s Party and the nationalist right that helped to rally AKP deputies’ support. At the end of August 2006, the rigidly secularist President Sezer—anathema to the religious conservatives—declared that, rather than send troops to Lebanon, Turkey should be dealing with its domestic problems, implying the resurgent pkk in the southeast. This was sufficient to convince the AKP parliamentarians that the enemies of ‘conservative democracy’ were united in trying to prevent the government from sending troops. The Cabinet convened immediately after the President’s statement and agreed to the deployment; a decision ratified by 340 to 192 in an emergency session of the Meclis on September 5th, despite opinion polls which showed that some 80 per cent of the public was against the measure. The decision was also welcomed, of course, by the eu, the Western media and pro-Western liberals in Turkey; some European commentators even saw it as a good reason to speed up eu accession talks.

A hardening stand 

A third potential basis of opposition to the AKP lies in the rising nationalist sentiment in Turkey, which has been demanding a tougher position against the Kurdish rebels, more controls on markets and more cautious relations with the West. Support for the eu has decreased markedly over the past year. The emergence of a potential Kurdish statelet in northern Iraq has alarmed Turkish nationalists who think that this might be a first step towards a greater Kurdistan, which would inevitably lead to the dismemberment of the country. This has led to the establishment of several racist and ethnic segregationist groups in the last years. These groups, some of them armed and led by retired officers, are becoming popular especially in western regions with large Kurdish migrant populations. Equally, the potential Kurdish statelet has emboldened Kurdish nationalists. In 2004 the pkk ended the ceasefire it had maintained since the arrest of its leader Abduallah Öcalan in 1999, citing the AKP government’s refusal to grant a total amnesty. But by taking up arms, the guerrilla have inevitably provoked both a security clampdown and a nationalist backlash. The pkk declared another cease-fire at the end of September 2006, which again fell on deaf ears.

Whereas two years ago the Erdoğan government—admittedly, at eu urging—emphasized the need to acknowledge Kurdish identity, it is now obsessed with arresting the leaders of the pkk. In terms all too familiar from the 1990s, it has dismissed a mass demonstration in the east as ‘terrorism’, and brushed off criticisms of the security forces for having killed ten civilians. In June 2006, the AKP introduced amendments to the anti-terror legislation that seriously curtailed existing civil rights. Suspects under arrest will no longer have access to lawyers for the first 24 hours of their detention, increasing the likelihood of torture. It is now a criminal act to publish statements by illegal organizations, or even to sympathize with their views. This could hurt the Islamists and sections of the left, but will most probably be used against supporters of Kurdish organizations. The AKP seems likely to ride the nationalist tide by shifting in a more authoritarian direction, especially where the Kurds are concerned. 

At the same time—such are the contradictions of client-state nationalism—many establishment figures have argued that Turkey has to make itself ever-more indispensible to the Americans in order to persuade Washington to set limits on the emergence of any form of Kurdistan… 

2. Neue Hürden für die Kurden in der Türkei - Erschwerter Einzug von unabhängigen Kandidaten ins Parlament, in : NZZ, 24.5.2007.

   Alle im türkischen Parlament vertretenen Parteien haben einer Gesetzesvorlage zugestimmt, die den kurdischen Kandidaten den Einzug in die Legislative faktisch verunmöglicht. Im Südosten des Landes sind zahlreiche kurdische Politiker festgenommen worden. Der Oberstaatsanwalt des türkischen Appellationsgerichts, Nuri Ok, hat vor kurzem ein Verbot der politischen Betätigung für die prominente kurdische Politikerin Leyla Zana sowie die ehemaligen Parlamentarier Selim Sadak, Mehmet Hatip Dicle und Orhan Dogan gefordert. Die 4 früheren Abgeordneten sowie weitere 112 kurdische Politiker seien in Verbindung mit Terrorismus verurteilt worden und dürften deshalb bei den bevorstehenden Parlamentswahlen am 22. Juli nicht teilnehmen, begründete Nuri Ok die Forderung. 

Änderung des Wahlgesetzes 

   «Die Türkei will kurdische Politiker, die sich ihrer ethnischen Identität bewusst sind, nicht im Parlament haben», sagt der kurdische Intellektuelle Ibrahim Güclü im Telefongespräch. Südostanatolien soll wie in den neunziger Jahren politisch marginalisiert werden. Im Wahljahr 1991 war die prokurdische, inzwischen verbotene Partei HEP eine Koalition mit der Sozialdemokratischen Volkspartei eingegangen und konnte insgesamt 22 Abgeordnete ins Parlament bringen. Weil Leyla Zana damals im Parlament ihren Eid auf Türkisch und auf Kurdisch ablegte, wurde ein Teil der kurdischen Abgeordneten festgenommen. Andere flüchteten nach Westeuropa. Es war das erste Mal in der Geschichte der türkischen Republik, dass Politiker aus Südostanatolien, die sich ihrer kurdischen Identität bewusst sind, den Einzug ins türkische Parlament geschafft hatten. 

   Seither garantiert das Wahlgesetz, das für den Einzug ins Parlament landesweit eine 10-Prozent-Hürde vorsieht, den Ausschluss der Kurden. Bei den Wahlen 2002 hatte die HEP-Nachfolgerin, die Partei der demokratischen Gesellschaft (DTP), in der mehrheitlich von Kurden bewohnten südostanatolischen Metropole Diyarbakir beispielsweise 56,1 Prozent aller Stimmen auf sich vereinigt, konnte wegen der 10-Prozent-Hürde auf nationaler Ebene aber keinen einzigen Abgeordneten ins Parlament schicken. Die Regierungspartei AKP erhielt hingegen mit 16 Prozent der Wählerstimmen acht Sitze im Parlament. Die übrigen zwei Sitze Diyarbakirs gingen an die oppositionelle CHP, die nur 5,9 Prozent der Stimmen erhielt. 

Unmut über ein aufgehobenes Urteil 

   In einem Versuch, das Wahlgesetz auszutricksen, einigten sich die DTP-Kandidaten Anfang April, als Unabhängige in den Wahlkampf zu gehen. Doch legte die Regierung, die sich gerne als Vorkämpferin der türkischen Demokratie präsentiert, dem Parlament eine Verfassungsreform vor, die den Einzug der Unabhängigen ins Parlament künftig erschweren soll. Alle Parlamentsparteien stimmten dafür. Vom gesamten Reformpaket der Regierung war es die einzige Neuerung, die Staatspräsident Ahmet Necdet Sezer gutgeheissen hat. 

   In den Städten Südostanatoliens hat eine neue Verhaftungswelle eingesetzt. Wie der Intellektuelle Ibrahim Güclü sagt, sind in den letzten Monaten fast 700 DTP-Mitglieder festgenommen worden. Dutzende von weiteren kurdischen Politikern und Intellektuellen würden juristisch verfolgt. Der faktische Ausschluss kurdischer Politiker sowie die neue Verhaftungswelle schaffen Unruhe in einem Gebiet, das politisch heikel und als solches für Provokationen aller Art empfänglich ist. Dass das Appellationsgericht des Landes Mitte Mai im Fall Semdinli die Haftstrafen aus erster Instanz gegen zwei Offiziere der türkischen Armee rückgängig gemacht hat, verschärft die Unruhe zusätzlich. 

   Das Städtchen Semdinli im äussersten Südosten der Türkei war im November 2005 zum Schauplatz des ersten grossen Machtkampfs zwischen der Regierung des gemässigten Islamistenchefs Erdogan und General Yasar Büyükanit geworden. Alles hatte mit einer Bombenexplosion im einzigen Buchladen des Städtchens, genannt «Umut» (Hoffnung), begonnen. Aufgeschreckte Passanten konnten drei Täter fassen. Zwei von ihnen wiesen sich kurz danach als Agenten des in Südostanatolien besonders gefürchteten Geheimdienstes der türkischen Gendarmerie aus; der dritte war ein früherer Angehöriger der Kurdischen Arbeiterpartei (PKK), der seit Jahren für den Staat als Informant gearbeitet hatte. Das Auto der Täter war als Gendarmeriewagen registriert. Im Kofferraum fanden die verblüfften Bewohner Kalaschnikows, Material zum Bombenbau und eine Karte, auf der unter anderem der Buchladen rot angekreuzt war. Über zehn Personen kamen bei den Unruhen, die im Südosten aus Protest gegen die «dunklen Machenschaften des Staates» ausgebrochen waren, ums Leben. Auch im Westen des Landes war viel die Rede vom Werk des «tiefen Staats», dieses undurchsichtigen Netzes von Mafia-Mitgliedern, Elementen der Armee und Rechtsextremisten. 

Eine «juristische Katastrophe» 

   Dann meldete sich der damalige Befehlshaber der Landstreitkräfte und heutige Generalstabschef, General Yasar Büyükanit, zu Wort. Er kenne einen der Festgenommenen, dieser sei ein «guter Soldat», sagte er. Den Fall Semdinli bezeichnete der General als eine «juristische Katastrophe», denn es werde versucht, die türkischen Streitkräfte anzuschwärzen. Der Regierungschef Recep Tayyip Erdogan, der seit seinem Amtsantritt im November 2002 Angst vor einer Militärintervention hat, versprach bei einem Besuch in Semdinli, den Fall lückenlos aufzuklären. Hass soll seither das Verhältnis der beiden Männer kennzeichnen. 

   Ein bis dahin unbekannter Staatsanwalt aus Van, Ferhat Sarikaya, hatte damals nach Ermittlungen an Ort und Stelle tatsächlich von der Existenz einer illegalen Bande im Staat, in der auch Mitglieder der Streitkräfte involviert seien, berichtet. Er forderte zudem die Aufnahme von Ermittlungen gegen General Büyükanit, weil dieser mit seinen Erklärungen Einfluss auf das laufende juristische Verfahren zu nehmen versuche. Ferhat Sarikaya musste alsbald den Fall Semdinli abgeben, und kurz danach wurde er mit einem Berufsverbot belegt. Ein Gericht in Van verurteilt die zwei gefassten Offiziere, Ali Kaya und Özcan Ildeniz, wegen «Gründung illegaler Banden und versuchten Totschlags» zu Haftstrafen von je 39 Jahren und 5 Monaten. Diese Strafe hat das Appellationsgericht nun rückgängig gemacht. Das erste Urteil habe sich auf reine Behauptungen gestützt und entbehre jeder legalen Grundlage, hiess es als Begründung. Das hohe Gericht schlug ferner vor, das Verfahren im Fall Semdinli vor einem Militärgericht fortzusetzen. 

Testfall für die Demokratie 

   Im Kampf zwischen der türkischen Generalität und der Regierung um die Ausübung der Macht in der Türkei hat sich der kurdische Südosten schon immer als die Achillesferse erwiesen. Der Konflikt zwischen der Regierung Erdogan und dem Generalstab, der bei der Präsidentenwahl Mitte April offen ausgebrochen war und die Türkei in eine ihrer schwersten Staatskrisen gestürzt hatte, hat aus der Sicht der Regierungspartei in Semdinli begonnen. Hätte die Regierung ihr Versprechen nach einer lückenlosen Aufklärung des Falles Semdinli eingelöst, gäbe es heute keine Staatskrise, meint der regierungsnahe Journalist Fehmi Koru. Die Regierung hatte auf das unbegründete Berufsverbot gegen den Staatsanwalt Ferhat Sarikaya nicht reagiert. 

   Dabei war der Fall Semdinli für die Regierung auch deshalb so wichtig, weil die EU ihn zum Testfall für die Demokratie der Türkei erklärt hatte. Die Offiziere Ali Kaya und Özcan Ildeniz sind indes nicht die einzigen Mitglieder der türkischen Sicherheitskräfte, die des versuchten Mordes angeklagt und dennoch vom Gericht freigesprochen wurden. Am 18. April hat ein Gericht in Eskisehir vier Polizei-Offiziere freigesprochen, die beschuldigt wurden, bei einer Razzia im südanatolischen Städtchen Kiziltepe 2004 den kurdischen Bauer Ahmet Kaymaz und seinen 12-jährigen Sohn Ugur kaltblütig umgebracht zu haben. Wie in Semdinli hatte der Regierungschef Erdogan auch für den Fall Kiziltepe die Bestrafung der Schuldigen versprochen. 

Neue Kraftprobe in der Türkei zwischen Regierung und Armee? 

Die Kurdische Arbeiterpartei als Urheberin des Anschlags von Ankara verdächtigt 

   Laut den türkischen Behörden ist der Selbstmordanschlag in Ankara, bei dem am Dienstag 6 Passanten getötet und fast 100 weitere verletzt worden sind, das Werk der illegalen Arbeiterpartei Kurdistans. Diese weist jedoch jegliche Verantwortung für den Anschlag zurück. Die Bilder von verstümmelten Leichen, zersplitterten Fensterscheiben und Trümmern im Zentrum der türkischen Hauptstadt Ankara erschüttern seit Dienstagabend das Land. 6 Tote und fast 100 Verletzte sind die vorläufige Bilanz des Selbstmordanschlags, der sich - wie bereits kurz gemeldet - vor einem Einkaufszentrum an einer belebten Strasse im historischen Stadtteil Ulus während der abendlichen Stosszeit ereignete. Das Attentat fand eine Stunde vor dem Beginn eines offiziellen Abendessens für 500 Teilnehmer einer internationalen Waffen-Messe statt, die auch der Generalstabschef der türkischen Armee, Yasar Büyükanit, hatte besuchen wollen. War er das Ziel des Anschlags, wie dies am Mittwoch die armeenahe Tageszeitung «Hürriyet» behauptete? 

Identifizierung des Täters 

   Die türkischen Behörden haben inzwischen als Täter den 28-jährigen Güven Akkus aus der Provinz Sivas ausgemacht. Wie der Gouverneur von Ankara, Kemal Önal, am Fernsehen mitteilte, sind Leichenteile des Selbstmordattentäters am Schauplatz gefunden und identifiziert worden. Akkus war laut dem Gouverneur zu einer zweijährigen Haftstrafe verurteilt worden, weil er Plakate für die verbotene Kurdische Arbeiterpartei (PKK) angebracht hatte. Auch die Tatsache, dass die Polizei am Explosionsort Spuren des Plasticsprengstoffs A-4 gefunden hat, wurde als Indiz einer Täterschaft der PKK gewertet. In den letzten zwei Monaten konnten türkische Sicherheitskräfte nach eigenen Angaben bei kurdischen Aktivisten fast 200 Kilogramm des Sprengstoffs A-4 sicherstellen. Immer wieder warnten Armeekreise davor, dass die PKK diesen Stoff mit enormer Sprengkraft hauptsächlich über die irakische Grenze in die Türkei schmuggelt. Im gebirgigen Nordirak, unweit der türkisch-irakischen Grenze, hat die PKK, die vor fünf Tagen ihren einseitigen Waffenstillstand beendet haben soll, ihre Ausbildungslager. 

   Der türkische Regierungschef, Recep Tayyip Erdogan, sprach von einem «teuflischen, ruchlosen Terroranschlag». «Wir haben schon immer gesagt, dass der Terror jeden treffen kann, überall», sagte er vor dem einflussreichen Verein türkischer Industrieller (Tüsiad) am Mittwoch. Er wiederholte seine Forderung nach einer internationalen Plattform zur Bekämpfung des Terrorismus. Die Türkei habe nach Beendigung des Waffenstillstands der PKK Angriffe erwartet und deshalb Vorsichtsmassnahmen ergriffen. Der Regierungschef wollte die PKK aber vorerst nicht als Urheberin des Attentats bezeichnen. 

   Generalstabschef Büyükanit scheint hingegen keine Zweifel an der Urheberschaft der PKK zu haben. Andere Fragen sind ihm wichtig, etwa: Wer unterstützt die Terrorgruppen? Wer steckt dahinter? «Diese Fragen müssen wir klären», sagte der General nach dem Anschlag. Büyükanit ist als Befürworter einer gegen die PKK gerichteten Militäroperation im Nordirak bekannt. In einem kürzlich veröffentlichten Artikel in der Zeitschrift «Savunma ve Havacilik» beschuldigte er unverhohlen die nordirakischen Kurdenführer, das Europäische Parlament sowie europäische Regierungen, die PKK zu unterstützen. Die Präsenz der PKK im Nordirak stelle eine Gefährdung für die Türkei dar, schrieb er. Denn in keinem anderen Land könnten sich Terroristen so frei bewegen wie im Nordirak. 

Verstärkter Druck 

   So kann die Frage, wie Ankara auf den Anschlag vom Dienstag reagieren soll, zu einer neuen Kraftprobe zwischen der Regierung Erdogan und der Armeeführung werden. Ministerpräsident Erdogan verspricht sich von einer neuen Militäroperation im Nordirak nicht viel. Bereits 24-mal hat die türkische Armee seit 1991 Operationen gegen die PKK im Irak durchgeführt - bisher immer erfolglos. Die Regierung befürchtet zudem, dass eine Militäroperation ihre Beziehungen zu den USA und insbesondere auch zur EU gefährden würde. Kann die Regierung nach dem blutigen Attentat aber dem Druck der Generäle noch standhalten? Eine Erklärung der PKK am Mittwochabend hat die Verwirrung in Ankara noch vergrössert: «Wir haben mit dem Anschlag nichts zu tun», zitierte die der PKK nahestehende Nachrichtenagentur Firat die verbotene Extremistenorganisation. 

3. ANALYSE •  Les Roms, un nouveau défi pour l'UE, in : Courrier international, 17.5.2007 (extraits).

La récente révolte des Tsiganes en Slovaquie a attiré l'attention sur la situation des Roms d'Europe centrale. Avec l'entrée dans l'Union européenne de dix nouveaux pays en 2004, quelque 1,4 million de Roms vivant dans une extrême précarité deviennent  citoyens de l'UE… Néanmoins, même si le pouvoir /en Slovaquie/ a opté pour la solution musclée, les "soulèvements" ont porté quelques fruits : pour la première fois, l’opinion publique slovaque a pu mesurer la gravité de la situation et constater que quasiment rien n’était fait en faveur des Roms, pauvres parmi les pauvres. De même, la population a pu se rendre compte de l’importante discrimination dont les Tsiganes sont victimes et du degré de misère qui les jette dans les bras d’usuriers – plusieurs ont été arrêtés par la police – qui les exploitent. 

Dans les autres pays de la région, on n’en est pas là, grâce notamment à quelques programmes qui fonctionnent et à une élite rom très active, en Hongrie par exemple. Mais on n’en est pas si loin que ça. Car, tout comme en Slovaquie, en Hongrie et en République tchèque aussi les Roms constituent la couche sociale la plus démunie. Ainsi, d’après le sociologue hongrois István Kemény…, les quatre cinquièmes des Roms en Hongrie font partie du tiers de la société vivant au-dessous du seuil de la pauvreté. Quant aux 18 à 20 % restants, ils appartiennent au deuxième tiers, autrement dit à une frange qui arrive juste à boucler ses fins de mois. De même, contrairement à l’époque d’avant la chute du communisme (1989) où la plupart des Roms avaient du travail, aujourd’hui seulement 28 % des hommes ont un emploi. Moins éduqués que le reste de la population, les Roms habitent en outre les régions les plus touchées par le chômage. Seule exception Budapest, où la main-d’œuvre manque tellement que même ces réprouvés trouvent des petits boulots. 

"Et dans l’éventualité d’une amélioration économique, ils seraient les derniers à en profiter en obtenant un emploi", explique István Kemény. Le journal rappelle au passage qu’en Hongrie, comme dans la plupart des pays d’Europe centrale, seulement un tiers de la société vit à l’abri de la précarité, loin des deux tiers de l’Europe occidentale. Que faire alors ? "En attendant la relance, les gouvernements n’ont qu’à améliorer la scolarisation des Roms et remédier aux inégalités territoriales en orientant les investissements dans les régions en crise et en tirant le plus de profit de l’Union européenne… /C/e qui est considéré comme une "question rom" est avant tout une question de pauvreté, un problème de politique économique et sociale dont les Tziganes représentent la partie la plus visible mais ne sont pas les seules victimes, loin de là... Le défi est d’autant plus grand que, en 2007, avec l’entrée de la Roumanie et de la Bulgarie, quelque 2,8 millions de Roms supplémentaires, vivant eux aussi dans une pauvreté extrême, sont censés rejoindre l’Union européenne.
4. Eastern Europe hit by shortage of workers, By Christopher Condon in Budapest and Jan Cienski in Warsaw, in: FT, June 5 2007

Western Europe is not the only part of the EU suffering from a shortage of labour. Companies in the east are finding it difficult to recruit qualified workers, and wages in some sectors have risen up to 50 per cent in the past 12 months. Increased investment in the east, emigration, a poor distribution of skills and low mobility have combined to create a growing shortage of skilled labour from Poland to Bulgaria. Investors in the region are finding they have to look much further east for staff or pay more.

In Cluj, in Romania's Transylvania region, developers say the city's construction boom is being held back. "The lack of skilled workers is, today, a major problem for our builders," says Sorin Nicolescu, head of the property development division of local banking group Imofinance. He has brought in workers from Moldova, but wages have still risen 20-50 per cent in the past year, he says. The formerly communist states of central Europe received a total of €32.5bn (£22bn, $44bn) in foreign direct investment in 2006, fuelling demand for skilled workers. At the same time, thousands of Poles and Romanians, often those with the best qualifications, have emigrated to western Europe, lured mainly by higher wages.

Unemployment in the new member states is relatively high - 13 per cent in Poland - yet companies, from the construction sector to computing struggle to recruit.

Many of the unemployed, especially those over 50 or from rural areas, lackmarketable qualifications. Unwillingness to move to find work is also a factor. Hungarians and Czechs have not emigrated in large numbers but both countries are suffering localised labour shortages, while unemployment is high in others areas. "The lack of labour mobility is a fact," said Ferenc Vissi, head of human resources for Hungarian truck maker Raba. "It's part of the culture of the Hungarian population that they don't like to move." Raba tried to solve a labour shortage by relocating the jobless from Miskolc in eastern Hungary, where unemployment is12 per cent, to its base in Gyor in the west, where unemployment is 4.3 per cent. But the effort foundered because many workers quit and went home.

Jan Havelka, the former head of CzechInvest, the government investment agency, says lack of labour mobility within the Czech Republic is a problem for foreign investors. "Sometimes it comes as a shock to investors who set up a new production site and find it very difficult to get people to move," he says. Across the region inward investment has outpaced the ability of education and vocational training systems to produce enough workers to satisfy the market.

J.W. Construction, one of Poland's largest development companies, arranged for 200 workers to come from Uzbekistan and Tajikistanin May and is interestedin importing Chinese workers. "We are planning more projects in the future," says spokesman Jacek Bazan. "If we want to build we will have to find more foreign workers, whether from China or from the former Soviet Union."

Wear, a Swiss-owned textile maker, employs more than 800 Chinese workers at Bacau, eastern Romania. But economists such as Zdenko Stefanides of VUB bank in Slovakia warn that eastern Europe's labour crunch could endanger growth. Up to now, that growth has been anchored by foreign investment drawn by low wages. But if the scramble for skilled workers pushes wages up faster than employers can make productivity gains, the region could lose some of its appeal.

5. Noam Chomsky, Le bouclier anti-missile en Europe est un acte de guerre, Edition de mercredi 30 mai 2007 de il manifesto, http://www.ilmanifesto.it/Quotidiano-archivio/30-Maggio-2007/art10.html, traduit de la version italienne par Marie-Ange Patrizio (extrait).
L’installation d’un système de défense anti-missiles en Europe orientale est pratiquement une déclaration de guerre. Essayez d’imaginer comment réagirait l’Amérique si la Russie, la Chine, l’Iran ou n’importe quelle autres puissance étrangère osait ne serait-ce que penser installer un système de défense anti-missiles sur les frontières des Etats-Unis ou dans leur voisinage, ou si ils exécutaient ce plan. Dans de telles circonstances inimaginables, une réaction américaine violente serait non seulement quasi certaine, mais aussi compréhensible, pour des raisons claires et simples.
Il est universellement notoire que la défense anti-missiles est une arme de première attaque. Des analystes militaires américains autorisés la décrivent ainsi : « Non seulement un bouclier, mais une habilitation à l’action ». Elle « facilitera une application plus efficace de la puissance militaire des Etats-Unis à l’étranger ». « En isolant le pays des représailles, la défense anti-missiles garantira la capacité et la disponibilité des Etats-Unis à « modeler » l’environnement dans d’autres régions du monde ». « La défense anti-missiles ne sert pas à protéger l’Amérique. C’est un outil visant à la domination mondiale ». « La défense anti-missiles sert à conserver la capacité américaine d’exercer son pouvoir à l’étranger. Elle ne concerne pas la défense : c’est une arme d’offensive et c’est pour cela que nous en avons besoin ». Toutes des citations viennent de sources libérales autorisées appartenant à la tendance dominante, qui voudraient développer le système et l’installer aux limites extrêmes de la domination mondiale des Etats-Unis. 

La logique est simple et facile à comprendre : un système de défense anti-missiles fonctionnel informe les objectifs potentiels que « on vous attaquera si on veut et vous, vous ne serez pas en mesure de répondre, donc vous ne pourrez pas nous l’interdire ». On est en train de vendre le système aux Européens comme défense contre les missiles iraniens. Même si l’Iran avait des armes nucléaires et des missiles à longue portée, les probabilités pour qu’il les utilise pour attaquer l’Europe sont inférieures à celles que l’Europe soit touchée par un astéroïde. S’il s’agissait donc vraiment de défense, la République Coréenne devrait installer un système pour se défendre des astéroïdes. Si l’Iran donnait ne serait-ce que le plus petit signe de vouloir s'engager dans un tel acte, le pays serait pulvérisé. Le système est vraiment pointé contre l’Iran, mais comme arme de première attaque. Il fait partie des menaces étasuniennes croissantes en vue d’attaquer l’Iran, menaces qui constituent en elles-mêmes une violation grave de la Charte des Nation Unies, bien que ce sujet ne soit pas abordé. 

Quand Mikhaïl Gorbatchev autorisa l’Allemagne unifiée à faire partie d’une alliance militaire hostile, il accepta que pèse une grave menace sur la sécurité de la Russie, pour des raisons trop connues pour les revoir à présent. En échange, le gouvernement des Etats-Unis s’engagea à ne pas élargir l’OTAN à l’est. Cet engagement a été violé quelques années plus tard, sans susciter beaucoup de commentaires en Occident, mais en augmentant le danger d’un affrontement militaire. La défense dite anti-missiles augmente le risque qu’éclate une guerre. La « défense » consiste à augmenter les menaces d’agression au Moyen Orient, avec des conséquences incalculables, et le danger d’une guerre nucléaire définitive…

6. Albanie : l’enfer des mineurs de chrome de Bulqize, in : Panorama, par Rezarta Delisula, 8 juin 2007.
Bulqize, ville du nord-est de l’Abanie, croule sur le chrome mais crève sous la terre. Mal habillés, le visage ridé, ces gens ont perdu leur couleur, la couleur humaine. Le froid, la pluie fine qui dominent ces hautes montagnes ont fini par ratatiner ces corps puissants. Ce sont les mineurs du chrome de Bulqize. Chaque jour, ils pénètrent la terre jusqu’à 1.500 mètres de profondeur, à la recherche du minerai qui a fait depuis des années la fierté de l’Albanie. Ils se regroupent devant la porte de la mine dans l’attente d’un groupe de négociateurs et du chef des syndicats. … Nous avons l’impression de vivre un voyage sans fin... Nous regardons les panneaux routiers, Tirana est à 120 km, mais le chemin semble bien plus long.

La vieille ville a toujours existé, la nouvelle fut construite par les prisonniers politiques pendant la période du socialisme, lorsque la mine battait des records de production. Avant d’entrer dans la ville, nous nous arrêtons devant la fameuse mine de chrome… 
La majorité des mineurs travaille ici depuis plus de vingt ans, car Bulqize a toujours vécu du chrome. Dilaver Perkozha compte 24 années passées dans les profondeurs de la terre. Il survit dans le foyer des travailleurs, n’ayant même pas son propre logement. Il a la quarantaine passée, mais la fatigue a eu raison de lui. Hysni Mera, 50 ans, mineur depuis aussi longtemps que lui, ne touche qu’un salaire de 121 euros par mois. Agim Mera, 56 ans, quant à lui, conducteur de wagons, est payé 201 euros. Zaim Hysa, trois fois accidenté, mineur depuis 23 ans, travaille à 1200 mètres de profondeur et son salaire, le plus élevé parmi les mineurs, est de 298,33 euros. Zaim est toutefois obligé d’avoir trois jobs différents. Les mineurs parlent tous en même temps, de leurs problèmes, de tout ce qui manque à la maison, jusqu’au pain, des mauvaises conditions de vie et de la guerre contre la mort.

La mine de Bulqize et la découverte du gisement datent de 1948. La mine a commencé à fonctionner grâce à l’aide des spécialistes russes. A l’époque du communisme, 7.500 mineurs travaillaient ici, ils sont désormais 650… Pendant des années, la mine était une concession de la compagnie Darfo, et fut ensuite la propriété d’une compagnie russo-autrichienne. « Le prix du chrome augmente chaque jour, mais nos salaires restent les mêmes »... 
Les représentants des mineurs signalent que les négociations commencent le 7 juin 2007, et si la compagnie refuse d’accéder aux revendications des mineurs, la grève sera reconduite… 
À quoi sert le chrome ?
En-dessous de la mine se trouve une grande colline remplie de déchets de chrome. Des femmes et des enfants, des pioches à la main, s’y trouvent. Des vieilles femmes vêtues de noir, des jeunes femmes, des écoliers remplissant leurs cartables de chrome. « Nous séparons le chrome des déchets et nous le vendons », nous dit un jeune garçon, content de ce qu’il gagne. Il gagne plus d’argent en un mois que les mineurs qui descendent au fond de la terre. Dans cette ville de mineurs, tout le monde vit du chrome. Quand on demande à un mineur de nous dire à quoi sert le chrome, il lève les épaules et nous dit : « ce que nous savons c’est juste le sortir à la surface, le reste... ». Un autre sait que le chrome sert pour les bateaux et les armes. Il est fier de savoir que l’Albanie continue à exporter du chrome dans le monde entier.

Bulqize se trouve à 740 mètres au-dessus du niveau de la mer et ses mineurs descendent au moins d’autant dans les profondeurs pour extraire le précieux minerai. Des 12.000 habitants de Bulqize, une majorité écrasante des familles vit du travail des 650 mineurs. La part d’investissements des émigrants est minime.

NOTA BENE

La note est notamment établie sur base des informations parues dans le Financial Times (FT), The Baltic Times,  (TBT), Le Bulletin du Courrier des Balkans (BCB), La Lettre du Courrier des pays de l'Est, Analytical Articles of Central Asia-Caucasus Institut, (www.cacianalyst.org), Népszabadság (NSZ, le plus important quotidien hongrois), INFO-TURK et Neue Zürcher Zeitung (NZZ) et RIA Novosti ainsi que sur base de celles publiées dans des hebdomadaires et revues spécialisés, ou qui figurent dans des diverses revues de presse. Elle combine des analyses géopolitiques et géoéconomiques et l’information “pure”, mais sélectionnée, avec les commentaires des journaux et ceux de l’auteur. Temps à autre, des « études spéciales » y figurent. Comme n’importe quel analyste ou commentateur, l’auteur de cette note est, dans ses sélections, résumés et propos, évidemment biaisé et notamment par ses orientations propres qui, probablement, proviennent entre autres de ses origines hongroise et chrétienne, son mode de pensée régulationniste et ses options écolos. 

La note examine les événements récents dans l’optique de la problématique suivante : (i) l’adhésion, l’association ou l’intégration de certains pays eurasiatiques est-elle possible, probable ou souhaitable à l’UE ; il s’agit donc d’analyser ces différents modes d’élargissement de cette dernière ; (ii) de plus, c’est aussi étudier les mutations géopolitiques du continent eurasiatique qui seraient susceptibles d’avoir un impact sur l’UE ; (iii) enfin, il s’agit de fournir des éléments d’appréciation dans la perspective de la définition d’une géostratégie de l’UE dans le contexte du continent eurasiatique. Avec l’ouverture d’une section « Dimensions géoéconomiques », la tentative est faite d’opérer des analyses transversales d’ordre économiques où les multinationales jouent un rôle majeur, voire déterminant. Il s’agit donc d’explorer les dimensions économiques de la géopolitique de la région eurasiatique. Y trouveront leur place des informations et analyses qui concernent notamment les questions énergétiques et les moyens de transport, les privatisations ou les nationalisations et la stratégie des multinationales dans d’autres domaines. 

D’une façon limitative, les pays pris en considération ici sont les suivants. Pour se faire comprendre en bref, on peut en fait les regrouper en fonction de certaines proximités géographiques ou géopolitiques : 

les trois pays baltes: l’Estonie*, la Lettonie* et la Lituanie*;

les quatre pays de Visegrád: la Pologne*, la République tchèque*, la Slovaquie* et la Hongrie*;

les neuf ou dix pays balkaniques : la Slovénie*, la Croatie, la Serbie (avec le Kosovo et la Voïvodine), le Monténégro, la Bosnie-Herzégovine et la Macédoine, ainsi que la Roumanie*, la Bulgarie* et l’Albanie ;

les trois pays centre-européens de la Communauté des Etats indépendants (CEI): le Bélarus, l’Ukraine et la République moldave (Moldova);

la Turquie et les trois pays de la Caucasie méridionale : Géorgie, Azerbaïdjan et Arménie ;

l’espace de “trois mers” : Méditerranée, Noire et Caspienne dont fait notamment partie l’Iran,

les six “stans” en Asie centrale : Turkménistan, Ouzbékistan, Kazakhstan, Kirghizistan, Tadjikistan et Afghanistan, ainsi que Mongolie.

____________________

* = pays membres de l’UE.

Voici l’explication d’autres abréviations : ASEAN ou ANASE  = Association des nations de l’Asie du Sud-est ; BM = Banque mondiale ; BERD = Banque européenne pour la reconstruction et le développement; CEI = Communauté des Etats indépendants composés (sans les Etats baltiques) des 12 pays ex-soviétiques; EUA  = EUA d’Amérique; FMI = Fonds monétaire international; FT = Financial Times; NZZ = Neue Zürcher Zeitung ; OCDE = Organisation de la coopération et du développement de l’Europe dont font notamment partie les Etats Unis et le Japon; OCS = Organisation de coopération de Shanghai ; OMC  = organisation mondiale du commerce; ONG = organisation non gouvernementale;  ONU = Organisation des Nations Unies; OSCE = Organisation de la sécurité et de la coopération pour l’Europe; OTAN = Organisation du traité de l’Atlantique du Nord; PECO = pays de l’Europe centrale et orientale ou centre de l’Europe ou encore pays situés entre la Russie et l’UE 15; PESC = Politique étrangère de sécurité commune; PESD =  Politique européenne de sécurité et de défense ; PIB = Produit intérieur brut; PPP = Programme pour la Paix de l’OTAN; RFA = République fédérale d’Allemagne; RU = Royaume Uni ; UE = UE; WIIW = Wiener Institut für Internationale Wirtschaftsvergleiche.
� Voir la problématique envisagée, les sources d’information, les remarques méthodologiques, la couverture géographique et les abréviations dans la NOTA BENE en fin du bulletin.


� Tenant compte de l’effet des hausses des prix à la consommation.


� Le terme populiste désigne pour moi 


la volonté parfois charismatique d’entretenir un rapport direct avec le peuple au-dessus de la tête des représentants légitimes ou d’autres intermédiaires politiques des citoyen-nes ;


des décisions en apparence sociales et contre la pauvreté, ainsi que celles garantissant la sécurité et l’ordre, sans viser nécessairement l’efficacité ;


l’indifférence marquée des institutions publiques et la manipulation incotrôlée des média ;


l’alliance souvent intime avec les tenants du pouvoir économique privé et les forces armées;


d’initiatives nombreuses dont l’effet d’annonce a plus d’importance que la réalisation ; etc.


� Par rapport au chemin de fer ouest-européen, la voie est de 89 milimètres plus large.


� Si l’on prend l’exemple de la Hongrie, les flux d’investissements directs divisés par le volume d’emplois créés s’élèvent à € 100 millions par unité d’emplois. Le coefficient de capital correspondant représente 100, alors que celui historiquement connu est de l’ordre de 4 à 5. Cela signifie que les investissements n’impliquent que peu d’emplois créés.
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